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N^ AVERTISSEMENT. 



iPAB:»ii les af&ires contentieuses qui sont 
soumises à ta connaissance des Conseils 
de Préfecture et du Conseil d'État , il en 

4 

est peu qui présentent autant de difficulté» 
que celles qui sont relatives aux ateliers 
dangereux, insalubres et incommodes. 
: Ces magnifiques manufactures que nous 
* voyons s'élever dans nos villes et dans nos 
caiiïpdgnes^ tout en attestant lés progi^sde 
Tindustrie française, n'en donnent pas 
mçinsnaissanceàunefoulede contestations 

A. 

q<ni jl^t^rvic^nnent tantôt entre Fadmihistra- 
tion et les entrepreneurs , tantôt entre ceux- 
ci et leurs voisins. Au milieu de ce choc 
d'intérêts opposés, Iqs tribunaux adminis- 
tratifs^ et judiciaires doivent tenir une ba- 
lance égale pour protéger tout-à-la-fois la 
sajlubrité publique , la tranquillité des ci- 
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toyens , et laccroissement de nos richesses 
industrîeyes. 

pour éclairer ces diverses parties 
sur learè -di^îts^et leurs obllgationB rëci- 
proqueâ) que nous avons^ntrepris ce Traité 
de la législation concernant les manuf<w^ 
tares et ateliers dangereuse ^ insalubres 
et incommodes. 

Cette législation , toute . simple qu'elle 
est dans ses priiieipos , n^ offire pas m^ùâ 
iieaucaii|fcd'ol)6CiiritedâQSSon appikitlion. 

Plïisieurs causes ont amené cette inco-^ 
hérence que Pou remarque trop •souvent 
dans les décisions rendues sur cette* liiar 
tière. -.■■..- ^^ 

D'abord ^ il «st de lesisenoe^ de towte jd- 
TÎdictîott de varier dans sa jurisprud^ttoe 
«vaut que plusieurs afiaires de mératona-i- 
turè aiaiit fait iexaxniner toutes Icnb ques^ 
tionseoiis lêutu fades idiver^s^ et ai^ntper- 



^;priocîp09 deréqavant i 

ne. rélâaoptastt fu^à la findel'aiin^e^ iBïo^ 
^ lie iaut p96 B^«tomicr jsi les^OoniÊieii^ de 
P«âfectore>ct le GpMeiJ d^État on«,^h^ia 
lUwe&occàsioiid^ cëfe^rm^k jixrispqrmlief>6e 
qu^il^ avaient priiniiilvmpnt adopta* •' 

dôoi nfii]»)/paiDlQD9âmB permet pas 9d)«iiiOÏtf$ 

égard des règles uniformes et immuaMefti 
. £^meffttf ^ Iteftmâioi^at jomiiice» 
ii{)|>orl«eâ idiaiks. les-î di^xam modes rde, fâ<^ 
brioatibm ^ *de suHriwlle& d^ràuveàrtes datiè 
l^pra^édei^ diÂa^ d'atH 

ti^ cirQoaStajices^^ fieuvent .câc»|Br desdé^ 
placemens parmi les ëtablissemens^iGlassëB , 
Qi F^n a va telle mattufaicture plaeëe origi- 
iiai]>wni^iit paraiÂ cell^ fNHir la formation 
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desquelles une ord#imaac€^ royale est në^ 
cessairé, redescetidre plus tard jusqu'à la 

« 

troisième classe , et ne plus nécessiter que 
la simple autorisation d'un sous^^prëfdt. 

Quoi qu'il en soit, nous croyons qu'à 
bien des égards la jurispjrtidence du Con- 
seil d'État; est maintenant fixée sur une 
multitude de questions. Nous avons' fait 
tous ùos efforts pour extraire de cette juris- ' 
prudence les principes qui doivent \<enir 
corroborer laslegislation de^ ateliers insa- 
lubres, 

NouB espérons qu'en consultait cet ôu- 
Vi^gevradministratéar, le fabricant^ les 
tieris intéressés, etc. , apercevront immé- 
diatement les règles qui doivent les diriger 
dans les positions variées où ils pourront 
se trouver. 

Au moment où nous terminons cette 
tâche , aucun ouvragé complet n'existe sur 
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cet important sujet* San&doute, nous ayons 
« 4pii puiser d'utiles renseignepaens dans les 
^xoellentes Questions de droitadministratif 
clé M, de Cormenin , et dans le Répertoire 
de la nous^elle législation ^ par M. le baron 
Fayard de Langlade , aux mots Manufac- 
tures insalubres ; n>ais le cadre adopte par 
ces auteurs , si justement estimes , ne leur 
permettait pas de donner beaucoup de dë- 
yeloppemens sur la matière qui fait l'objet 
spécial de ce Traité. 

Nous deyons nientionner aussi les Rè^ 
cu^is des décisions du Conseil dEtat^ 
par nos honorables confrères MM* Sirey 
et Macarel^ comme de précieuses mines 
que nous ayons dû exploiter ayec soin (i). 
Nous nous empressons de leur témoigner 

(i) Jurisprudence du Conseil d^Ètat, publiée par 
Sirey , 5 vol. in-4''* *— Ce recueil comprend toutes les 



ici Gombiea i<b ont acquis de droits à la re^ 
conaaî^aDC^^da tout homme cpxi travaiUf , 
«ur hA xnaLtièfe&édmimstratives. Grlces à 
&ax^ U^usidictioD du Conseil d^État n'est 
paâr çjtitifèrennient ensevelie dan» le ^lence^ 
et leurs efforts? ont puissamment contribué 
à irëgiKilairiaw cette juridiction 9 que tous les 
Ijons esprilâ voudraient voir encore plus 
solidendent constituée; ^ 

■I '■■ I ■ I ■ ■ ' ' i fci 11 

décisious du Comité contentieux de ce Conseil, depuis 
sa formation en i8ô6, jusqu'à l'année 182 r. 

JRecueil dey am^ du Consùil j pair M. L. Maetgrel, 
8 voL in-8^r depuia^ iSi^i jusqii'i cer jow. 

Toutes les fois ^e noms avon& ea occasion de citer 
une ordonnance rapportée dans Tun de ces recueils , 
nous avons indiqué le volume et la page où elle se 
tronve. 
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CHAPITRE PREMIER. 



SECTION PBEMIÉRE. 
Considérations générales. 

Les rapides progrès de l'industrie ont multiplie 
en France les établissemens qui servent à la ina-- 
nutention des matières première!»^ et à leur traiis*" 
formation en objets utiles. 

Dans les uns, la combinaison des substances 
minérales et végétales forme des produits cbi^ 
mîques dont l'application tourne ensuite au pr6£ft 
des arts; dans les autres, la force inclrtedu-Yetî, 
jointe à un habile emploi des 'acuités humaines , 
foit ployer les métaux sous la maiii èipénmehtëe 



du mécaniciétt,*€t lettraobriefa ferme qui doit 
servir ensuite à Paccroisp^ment de nos jouissances 
et à l'augmentation des ressources que nous de- 

Mais si les résultats dé l'industrie doivent tour- 
ner au profit incontestable de la société, il n'en 

£^ ^^s joftpin^ vçai qi|«)^ mQj^w ^n'eU^ emploie 

peuvent causer un préjudice occasionel à un grand 
nombre d^indiv^us. 

Et par le préjudice dont il est ici q\iQÇtiQD, npu$ 
n^entendons nullement parler du tort plus ou 
moins grai|4 ipii peiift réàultQr, pçw certaines 
classes, de l'invention de telle ou telle machine, 
du développement donné à une branche quel- 
conque de coùSkàcùéBi^y ^n détiiteent apparent 
des autres. 

Ce sont là des questions d^économie publique 
q^.âQrtçnfc 4h Q^rab dans lequel nom devons 
nçw^ rf nfiçiwar^ 

,. tfi préjijidiQQ dont npus vouloM parler est plus 
immédiat ; il résulte dxi dimg^r ou des incon* 
yj^ieH§ qpi p^uvej;it ïmitse^ pour les habitations 
vgUjnefi, d^ ^enr^ de travail auquel on se livre, 
ej^î/:J^ fl^^i^^e^ d^i^l: on feît uaage dans certains 
é^^iç^raj^aç,.: : r 1 

^4^çJL^.J/B^4ftPgftrs.d^;i^«filidj« ou d'une ex- 
{j^JQf^y K(^Q4>4^r>déaagiïf»bk, insalubre ou nui- 
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sible à 1^ végétation y une fiimée épaisse qui 
s'éteaçMijipr 1#$ propriétés du voisinage, des incon^ 
véniens pour la santé des ouvriers , etc., sont 
nut^nt dç motifs qui <mt du attirer l'attention de 
l^utQrité sujr les éltaUissQmems qui le$ occasio* 
nent. 

. Lç pouvoir , qui veille à la conservation de tous 
Jes intérêts, a donc dû prendre des préçautioqs 
owtre 16s mapuf^cturçs et atjeliers réputés dan- 
gereux^ insalubres ou incommodes, sans nuire 
néapmoins aux progrés toujours crpissans de l'in-* 

4natriei 

l^ preçpière précaution ^ été de diviser en trois 
c^a^ei Içs manuractures et ateliers considérés 
çpou^e susceptibles de cauj^er aux voisins un pré^ 
j^udice, de la naturç d^ cçux que nous avons si- 
gnalés plus haut. 

Il aurait été injuste, en effet, de ranger dans 
la méujie catégorie tous le^ établissemens qui 
offrent de Fincouye^ient pour le voisinage. Il en 
est qui pré^ntent un danger si imminent , qu'il y 
auf fdt ifi^prudence impardonnable à Fadministra- 
tipn 4^ les souffrir daus l'ençeiute des lieux habir 
tés.; dVuk^s, sans présenter un péril aussi immé* 
diat, nécessitent cepei^dant des précautions partie 
cuJières; Qt enfin, il^ste une troisième classe 
4^fnanufacture$et.d'ateWsijapins dangereux en-^ 
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core, et dout Fincommodité peut &cilement se 
racheter au moyeu de quelques faciles couditious 
imposées par l'autorité locale. 

C'est sur ces bases simples et raisonnables que 
reposent les dispositions contenues dans le décret 
du i5 octobre 1810. ^ 

àSi nous avions à examiner ici la nature politique 
de ce décret et des ordonnances réglementaires 
qui ont été rendues pour le même objet, nous 
n'hésiterions pas à«n contester la légalité. H nous 
parait <liflicile d'admettre, en efiet, que, dans un 
état constitutionnel, le pouvoir exéciîtif ait le 
droit, sans le concours de l'autorité légidative, 
de créer et d'organiser des juridictions, de res- 
treindre par des règles de pure administration la 
jouissance de la propriété et le libre exercice de 
l'industrie. 

Mais nous deyons abandonner ces réflexions, 
pour continuer l'examen des circonstances qui 
ont fait naître le décret du ï5 octobre i8io,* et 
dii'e un mot de la législation antérieure. 

Autrefois il n'existait pas, à proprement parler, 
de législation sur les ateliers insalubres. Lorsqu'un 
particulier avait à se plaindre d'un voisin qui 
formait un établissement incommode, c'étaient 
les tribunaux civils qdi étaient juges de l'incon- 
vénient allégué et qui le réprimaient, en ordon- 
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Dant la suppression de cet établissement ou sa 
simple modification. Les règles du droit commun 
sur les servitudes étaient seules consultées pour 
juger ces sortes de contestations. 

IL est vrai que des règlemens particuliers de 
police existaient à l'égard dé certaines fabriques : 
ils furent tous maintenus provisoirement par une 
loi du i3 novembre 1 79 1 . Ces< précautions parais- 
saient suffisantes à une époque où le développe- 
ment de l'industrie n'avait pas, donné naissance 
à cette foule do manufactures que nous voyons 
s'élever de toute^part.» 

D'ailleurs, on sait que l'administration, telle 
que nous l'entendons aujourd'hui, n'existait pas 
encore; et la plupart des questions qui rentrent 
aujourd'hui dans le domaine du contentieux adr 
ministratif étaient alors jugées par les tribunaux 
ordinaires. 

SECTION II. 
V Législation. 

La multiplicité des établissemens incommodes 
a fait sentir le besoin d'une législation spéciale 
sur cette matière , pour concilier , autant que pos- 
sible, touales intérêts. Le Grouvernement ne crut 
pouvoir mieux faire que de consulter le premier 
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corps savant de la France sur cet important sujet. 
Dans ce dessein, il s'adressa en Fan XIII à la classe 
des sciences physiques et mathématiqnes de l'Ins- 
titut. Après un long espace de temps, cette classe 
»'occfipa de nouveau de l'objet sur lequel le Gou- 
vernement demandait Passi^tance de ses Imnières; 
elle chargea la section de Chimie de lui faire un 
rapport, dont nous alloos donner ici la partie 
principale, lar^rdant èomme le meilleur Exposé 
dês motifs qui existe du décret du iS octcA)re 
ï8io. 

a Les commissaires qui, »^te époque (en 
l'an Xlli)) forent nommés , récKgèrent un rapport 
dans lécfuel ils proposaiecit pluàeur» des mesurer 
iquHIs eroy aient qu^oti devait prendre, et indi- 
quaiet^t surl&ut les matiu&ctures ou fabriques qui 
leur paraissaient. dc^Vëit* être conservées, et ceïïes 
qu'il convenait d'éloigner du voisinage des lieux 
habités. Ce rapport ^ ^t avee beaucoup de soin , 
et rempli d'observations très intéressantes et judi- 
cieuses, a été un animemenl adopté par la classe, 
et a souvent guidé le magistrat de police, soit 
lorsqu'il cnyy ait deveiîr faii*e droit auX réclamations 
qui lui étaient présentées, soit lorsqu'iJ jugeait 
convenable de le^ éeàk*ter. 

» Malbeureuséinent, ^expérience ne tirrfa point 
à prouver que ee rapport, quîd^abord avtfitpëru 



soffitôRi poutrettipilir les tikeài^â ]ViKiiiëtt^,cii'ëF^ 
fe^pt que âesdoDDées génét»kB,.élàit ^«isc^âjiié 
de dîfféf^ie^ wterprétatîons^ qûi,'ftaWâ«t qû^^^ 
étaient plus ou moins favorableé^ aux ré^lâimaili9 et 
aux iabrieMs ^ donnadeiit * Imi k de nouvelles 
plaintes, que les parties qui se croyaient lé$^^ 
poursuÎTdient avec cbéleto* . . 

» Yôii^ant Êdtre disparait^r ces ineoiivâai^Mé , 
le Minisire s'cbI de xtoœfemi 'adressé à la premier 
daseec^ l'Institut; et après s^^csr^eilposé, datistiné 
lettre. très détaillée^ les motifa qui l'engaigefJt''Â 
réclaiBer encore son »vi»y jl Fidvite i^ prsndre sa 
demande en g;#aâde considaRàtîoifti. 

» Laclasse^àsontôiir^ooiitaiiiGiiedëFiéipw^ 
tancé de l'afiaîre qui loi étest soanaise^' â pîiea^ 
<|i^dle devait charger do s(Àk- de Voraonner, eetM 
de se» isiembres qui, pair la» naioire dèleury trav^tw 
particuliers,, étaient pltie à portée de ooimaîti^f 
iieo^^ulement le»£vers prodtnts qcie leB fabriqùcfd 
foamîsaeixt aa comizterce ^ mak^ encoiiB léa opëilBi^ 
tions employées^ pour obtenir ces produite'. Èïi 
conséquence^ ell^ a arrâté qtier h sectioxn dé Ghi-' 
nàe serait invitée à (n^ésenter kiôessaiiitiiient xàtï 
rapport Mr la demande êkk Ministre. 

» Le^ pi^emier sc«n dis to-<jominissio6 a été de) 
bien se pétiétirer des divertis obserr^ons mséréei^ 
dans^ la tetirë du Mtmscre; éik^ méritaiet^t; en 
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eflBet, . de fixer d'autant plus l'attention , qu'elles 
présentaient un. aperçu des moti& qu'on pouvait 
fiiire valoir pour éloigner certaines fiibriques et en 
conserver d'autres. 

. >);yoioi, à cet égard^ comment le Ministre s'est 
eypntné : 

» S'il est }uste, est-il dit dans sa lettre, que 
chacun puisse exploiter librement son industrie, 
le Gouvernement ne saurait, d'un autre côté, 
voir avec indifférence que, pour l'avantage d'un 
individu , tout un quartier respire un air infect , 
ou qu'un particulier éprouve des dommages dans 
sa propriété. En admettant que la plupart des 
manjtt&ctures dont on se plaint n'occasionent pas 
d'exhalaisons contraires à la salubrité publique, 
on ne niera pas non plus que ces exhalaisons peu- 
vent être quelquefois désagréables, et que^ par 
cela même, elles portent un préjudice réel aux 
propriétaires des jnaisons voisines, en empêchant 
qu'ils ne louent ces maisons,* ou en les forçant, 
s'ils les louent, à baisser le prix de leurs baux. 
G>mme la sollicitude du Gouvernement embrasse 
toutes les classes de ]a société, il est de sa justice 
que les intérêts de ces propriétaires ne soient pas 
perdus de vue, plus que ceux des manufacturiers. 
Il paraîtra peut-être, d'après cela, convenable 
d'arrêter, en principe, que les établissemens qui 
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répandent une odeur forte et gênant la respiration, 
ne seront dorénavant formés que dans des localités 
isolées. 

y> Il était difficile de se refuser à l'évidence 
de principes aussi incontestables que ceux éta- 
blls dans le paragraphe de la lettre qu'on vient 
de citer ; aussi la Commission s'est-elle empressée 
de les adopter et de les considérer comme devant 
servir de base aux dififérentes propositions qu'elle 
avait à faire. 

» Toutes les fabriques variant entre elles par 
la nature des travaux qui les occupent , il était 
nécessaire de se procurer une connaissance exacte 
de celles qui, étant en activité, surtout dans le 
ressort de Paris, devaient principalement fixer 
l'attention. Pour cela la Commission s'est adressée 
à M. le Préfet. de police, qui^ sur-le-cbamp, a 
donné les ordres dans ses bureaux pour qu'il fut 
rédigé un tableau de tous les ateliers , fabriques 
et établissemens qui sont sous sa surveillance. 

» C'est d'après ce tableau que la Commission 
a opéré , et qu'elle a arrêté qu'il serait divisé en 
trois classes, dont la première comprendrait les 
établissemens. ou fabriques qui décidément de- 
vaient être éloignés des endroits habités; la se* 
çonde, ceux de ces établissemens qui, pouvant 
rester auprès des habitations , avaient cependant 
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besoin d'être surveillés; et enfin la troktèmej nmxi^ 
qui pouvaient être places partout , et dont le toi*' 
sinage n'offrait aucun inconvénient , soit 9eaé le 
rapport de la sûreté , sœt sons celui de fai salubrité. 
» En lisant ce tableau, qui se trouvé anuejié 
au présent rapport y on sera bienlôt eotttaineu> 
i® que les établissemens compris dans Isr prt^ 
mière classe ne doivent pas rester aopi^ des babi^ 
tations , puâque les matières que Von y travailler 
et les produits qu'on en retire , ou répandent^ iHie 
odeur désagréable qu'il est difficile de ^uppotter 
et qui nuit à la salubrité, cm sont susœptibietf de 
compromettre la sûreté publique par des^ aeoidens 
auxquels ila pourraient donner BeUv Ainsi , psfr 
exemple,, les* boyaoderiea ,. dans lesquelles on ràs^ 
semble le» intestina des animaoi po«ir leuf ftnire 
subir dîflférentes préparatio«is qui les amènent à 
cet état particulier oà ils doivent éti^e pour per- 
mettre qu'ensuite on les eatfkAt à divers^ usager ; 
lea fabriques de colle fi3rte ; dan^ lesquelles on 
ne se sert que de débris d'animâui, qt/en fait 
macérer dans l'eau jusqu'à ce qu'ils aient éfmuvé 
une fermentation putride très avancée , et qW'on 
croit nécessaire pour ohtetM ht substSËicel qui 
forme la eblle ; les amidoiMveriies^ dbn^ lesqilÉéiles 
attssi les grains^ les icms , tes reieiOttpe^V^^^ 
giâots<^ doiveariL indispetisablemênt êtri *^Ms$^ 
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à la fertnentatiob putride ; les atelier» d'équar- 
rissaige et de pmidrette : tou9 ces étabfisaeinetï^ 
i0t beaucoup d'autres de cette espèce , considérés 
sous lé rapport de la sahtbrité , ne peavéût et ne 
dosfent pas, à caiiSie de là mauvaise odetir qu'ils 
répaindent, être pkcés aupif'ès des haUtationls. 
Eu vaÎD essaient •'dU de prouver, par de simples 
raisoBiiemeus , Fiti^Docuité des gétt qui pro- 
vienutut de ces fidbriques ; jammâ on ne par* 
viendra k persuader qti'on peut les respirer impu^ 
Dirent, et que Yûir qui les cemtîetift n'est pas 
ffUêsi insalubre qu'on lé croit. Par d'autres rai- 
sons )iîùù ôKÀni essehtieltes , on a dà placer dértis 
la pféihlère dasSe dès febriques qu^il convient 
d'élôigdfér, celles qui peuvent compronvettre fa 
sûreté publique : tels sont, entre autres, les até^ 
liers d'artificiérsr et les pouérièi«s , qm ^ malgté 
toutes les préêàutions que prèi^neM (^!tx% qui les 
dirigent , sont M^eptibles dHnconvénién^i dont 
màlhéut^eusemeut xm U'â que trop d'éxen^picfs. 
Au téÈte , en demandant l'ékÂgnement des ùl^ 
briquès dunt il vient d^éf re qifêstion , on ne ftik 
pouf ainsi dire qfcie réclamer l'éxecution d'au- 
cieÊiD«A ordonnances de police qui n'ont jamdis 
été èbtô^ées ^ et d^ap^ lesquelles il est éomtsitit 
qu'à y avait certaines fabriqués qu'on fie souffrait 
jttUKiis dmi» l'kitérieur de là yillé. Si alùrs ofi se 
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contentait de les reléguer dans les . faubourgs , 
c'est que les faubourgs, qui étaient peu peuplés ^ 
offraient de vastes terrains inhabités sur lesquels 
les Ëibricans pouvaient établir des ateliers, sans 
craindre que leur voisinage pût devenir incom- 
mode aux plus proches voisins. Mais aujourd'hui 
que les &brique5 se sont multipliées^, et que, 
dans les faubourgs, les maisons particulières sont 
presque en aussi grand nombre et presque aussi 
resserrées que dans l'intérieur de la ville , on ne 
voit plus, sans inquiétude^ de nouvelles fabriques 
s'y élever ; et û l'on supporte celles qui existent 
depuis long-temps , c'est que les propriétaires des 
maisons qui ont été bâties depuis n'ont pas droit 
de se plaindre , puisqu'ils ont dû s'attendre aux 
inconvéniens auxquels les exposait le voisinage 
de ces établissemens. Quoique , d'après ce qui 
vient d'être dit , la nécessité d'écarter toutes les 
fabriques comprises dans la première classe du 
tableau paraisse bien démontrée, la Commission 
doit néanmoins £giire observer qu'elle n'est pas 
élcHgnée de croire à la possibiUté d'en pouvoir 
diminuer le nombre par la suite , surtout si les 
fabricans, abandonnant quelques-uns dos pro- 
cédés qu'ils emploient aujourd'hui, parvieo;nent 
i en découvrir d'autres qui , sans avoir les méniies 
inconvéniens que ceux dont ils jste servent y.n^i^n 
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soient pas moins propres à leur procurer les ré» 
sultats qù^ls cherchent à obtenir. 

Déjà même on sait que, dans quelques &briques 
de soude et de bleu de Prusse, dont le voisinage 
est si redoutable lorsqu'on emploie les procédés 
ordinaires, on commence à faire usage d'opéra- 
tions nouvelles au moyen desquelles les gaz acides 
muriatique, hydrogène sulfuré, sont si bien coèr- 
cés, absorbés ou dilatéls, qu'à peine même sont- 
ils sensibles dans l'intérieur des fabriques j mais 
il reste à savoir si ces opérations faites en grand 
auront du succès, et si'leur emploi n'est pas lui- 
même sujet à quelques inconvéniens. 

» a^. Les ateliers, établissemens et fabriques 
compris dans la seconde classe' du tableau, n'ont 
pas été jïigés par la Commission être dans le cas 
qu'où exigeât qu^Is fussent aussi éloignés des 
lieux habités que ceux compris dans la première 
classe; itiais cependant elle a peÀsé' qiï'il était 
indispensable de les surveiller. 

» Pour bien sentir lés motifs de cette opiniop , 
il suffit dé savoir que la* plupart des opérations 
qui se pratiquent dans Ces établissemens , ne peu- 
vent produire de vapeurs nuisibles qu'autant 
qu'on ne prend pas tous les soins qui conviennent 
pour opérer leur condensation. Or, comme les 
procédés et les appareils an moyen desquels on 
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' parvient aisément k s'en readre maître èçnt au- 
jourd'hui parfaitement connvis et presque généra-^ 

' lemcnt adoptés ^ on ja'a besçîn que de recommaiider 
qu'ils spient employés ; et il est indubitable qu'ils 
le Siéront , lor^pe Içs planétaires des fi^rique^ 
dont ih s^agit sa|iir<>nt; qu'on les surveille, et que 
la moindre négligence de leur part poui*xfiit les 
exp^îser à recevoir l'ordre de cesser leurs travaux^ 
. » Il faut cependant convenir que, dans plii-r 
sieurs des fabriques cpmpr^p d^s cette. &eçoii4e 
classe , quelque précaution qu'on prenne poi^r bien 
later les appareils (l), il y a toujours d^ g^j; 
qui se séparent et qui sans, dpute incommode- 
raient iff. yoi3inS| si leur quantité n'était paç si 
peu cop3Ji4érable> que raremefi^tjfls dépassent Vw-^ 
téiiçur de^ ateliers : aussi le^ ouvriers qui y tr^ 
vaillent seraient-ils les seuls fondée à s'en plaindre, 
si l'habitude de les respirer ue les reliait pa^, 
pour ai^si dire, insepsibl^^ à ,lpur action. 

» C'est ainsi, par exemple, que lorsqu'on çntre 
daç^ les i&bri(gies d'açô^e sulfurique, nitrique et 
mwriatique simple ç^ ;Qxigéué, oft ,est frappés tout 
à coup de l'odeur ide (^ 9ei4es,. tapjdi^ que leç 
ouvrier^ s'en:aperçoi^eut^,peiue, et qu'ils u'en 

I H i m H »l y pi I ^ ! . |»| n , , p I n I II I II I ji^iJiy^ii^l l i > ff »0 

il) JLuUTj enduire de luL Lutj terme de ; Chimie, 
qui ff^ffifi.uaepduU p^rbpuçb^r le^ va^*^ . . 
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sont iiusoaim€Kié8 qiue quand , faute de prévoyance, 
ils en respirent beaucoup a l^ fois. 

j» Àyi mrplnfty peufciêtf e seraitHl prudent d'exi- 
ger que surlQUt les grandes fabriques d'acides fus* 
sent placées k l'extramitë des villes ^ dans des 
quArtierA peu pievipiés, et ifo^elles fussent dispo- 
sées de manièns à ee que, dans le cas où quelques 
gftz viendi^nt à s'en iëchapper, ils pussent être 
euiraîo^ sur-^le^dbamp par des coUrans d'air. 
Cette précaution suffirait pour taoef ttfe les voisins 
à l'abri de tjoute espèeè d'inquiétude/ - 

» i\ Quant aux étdbliésemens indiqués dans 
la troisième daasey la ^mmissio^ est dWis qu'il 
y a d'autant moins d'inconvénient à permettre 
qu'ib soient placés prés des habitatiouB', que, sous 
auaw rapport, iU ne pùeùvent être nuisibles, et 
qpe Ifi» préoautiona qu'ona droit d'exiger des pro- 
priétaires de ces établissemens sont les mêmes 
que «celles que tous les individus qui tirent en 
société prennent ordinairement, lorsqu'ils ne véu- 
1^ paS'jse Quîire réeipxK)quement. 
'^ D Reste nMÂntenaat i s'occuper d^une demande 
que ia ]yUnlfi|bre> a faite ^ et qui es( relative à Ja 
distauce^des h^bilatiot^s que doivent f^erver les 
fabriquer doM P-éloignemént est jugé nécessaire 
et ibdispendable. 

» La Commission ne doit pas se dissimuler 
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qu'en méditant sur cette demande, elle s'est trou" 
vée fort embarrassée pour y répondre. 

» En effet , on conçoit facilement que y toutes 
les localités n'étant pas les mêmes , si l'on . éta- 
blissait la . distance où doivent être placées les 
manufactures des lieux habités, il en résulterait 
que souvent un local assez voisin d'habitations 
pourrait cependant, par la riatute même de sa 
position, convenir à l'établissement d'une manu- 
facture , ^ns que les habitans des maisons les 
plus voisines fussent dans le cas de s'apercevoir 
des vapeurs qui s'exhaleraient de cet établis- 
sement. Ainsi, par exemple, on suppose un local 
placé dans un fond^ et environné, du côté des 
endroits habités , par de hautes montagnes : assu- 
rément uu local semblable, quoique voisin d'ha- 
bitations, n'offrirait aucun inconvénient pour y 
placer une fabrique, puisque les vapeurs, avant 
de parvenir au sommet des montagnes , auraient 
été forcées de traverser ime grande masse d'air 
atmosphérique, où elles auraient perdu ^ en s'y 
dissolvant, toute leur propriété insalubre. Cette 
supposition, qu'on cite pour exemple, paraîtra 
d'autant moins déplacée, qu'il est possible de la 
justifier par un fait dont un des membres de là 
Commission vient tout récemment d'être témoin. 
Ce fait mérite d'être cité. 



Il Un fcJïticant de solide artifideSe ^ aprèd^àtéiP 
été obligé de quitter un emplacement dans lécfiA 
il avait fait ses premiers essais ; parce que ses '<^i^ 
sins se plaignaient de la vapeur acide à laqueflé 
ils étaient exposés , imagina avoir trouvé vfi etii 
droit qui ne serait pas sujet au' niétne ineonVé^ 
nient que lé premier, en se plaçant dans le'fbnd 
d'une profonde carrière abandomié(9, qui'/'d'ttÉî 
côté, est l)ordée de montagnes de là hatttetir^dé 
quatre-vingt-huit mètres, à partir dii sol de la 
carrière, et dont le côté opposé donne suit là 
campagne. Quelques habitans des maisons coh»*^ 
truites sur lé plateau de ces montagnes con- 
çurent des inquiétudes lorsqu'ils apprirent qu'ofli 
allait s'occuper. de l'établissement projeter^ «ils 
mirent aussitôt tout en œuvre pour s'y opposèt^ 
«t ils vinrent à bout, à force de tracasseries!, de 
déterminer le febricant à abandonner 1^ îôcàl qu^il 
avait choisi, quoique, sons beaucoup de i^ppdifts, 
il eût dû lui convenir. ; '' - ' ^ " 

» Une autre raison encore qui prôtivé la diffi^ 
culte d'établir dans un règlement, d'utfé-iriànièrc 
exacte, la distance qu'on doit assigner aux fàbri^ 
ques qui sont dans le cas d'être éloignées , c'est 
que les gaz qu'elles répandent n'étant ni de même 
nature , ni également expansibles , ni délétères au 
même degr^r ^^ ^® serait pas raisonnable d'exiger 
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^'fUi$£i^Ol'tJMllM également forcées à s'isoler 
4$k9iv^llkft tiu . dea lîeâfi kaJûtés. Or ^ oùmme pour 
QMrle^'tiin^^ *^6 '^lM<mA £Ed>rique, il faudrait 
êtiW'iitsrreiiseigiifillifBns positifi tant sur les Idéa- 
lité /^e sur l'ei;f eosion ^gixut ou'xnoîus grande que 
ciiA^(m:&}wi^nt vou^rût donnera ses travaux, 
f^j^'ôu «e peut pâa ae-les procurer facileipent, il 
Aft'lfé^tllte ,qùey «quanta préaent, une ^xation 
ikafA^ .d«9i di^tanoea que doivent obs^ver ces fa-r 
b^v^ 6st presque impossible. Cependant, pour 
(10 ^r d' embarra^t ,, la GoDunission a pensé qu'on 
powraife (adopter provisoirement les moyeoa mii*- 
Tmët^y qui, eonsîsteni à établir en* prkicipe général 
qu^i^. toutes le^ fabriques comprise^ dans la pre'^ 
9tiièfQ:dfi6ae du taUaàiL;iie pourront être plaoées 
^1^:^ diatanoes asses éloignées dësi villes, pour 
^ ,P4^%MQWmQder les habitans des: maisons les 
t/k^p .HK^ii^9^>r9tqU«>t quant au surplus^ on s'en 
F^9(^l^^ aui^ JUlMocités chaîna de là ^unreil^ 
lance et de la police des fabriques; ftltetadu que, 
p^^lla psM;.mr# :4ei4^if4 fonctions,. eUes^aont plus à 
PfWtéfi ftW piçrspiiji^ die $© piTQourer 4éa înforiàa- 
l^Qfisiff le^#y4tM9gôS'QU $ui^l(^ iMionvéuiensque 
gc^urr^Q^ ^me^t^ lesJk>câli(iés où.ies fabri«ms 
^piMjro^t ^'ét^Wir. 

,. )î^ A çflsy wpywft w, pottnrait wwne ajoute? b 
i^^pwtm.4'^xi8ft* de tQiit éiilmciiAtf^ v4Mdr« 
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«'établir, une déclaration de l'endroit où il a in*^ 
teotion dese plao^, ainsi que du genre d'opéra^ 
tions qu'il se propose de suivre, et de ne lui ac- 
corder la permission de commencer ses travaux 
qu'après Favoir prévenu que^ dans le cas où il 
surviendrait des plaintes contre lui, plaintes qui 
seraient constatées par des personnes en état de 
juger si elles jsont légitimes, il lui serait enjoint 
de fermer sa fiibrique et dé la porter ailleurs^ On 
serait bien sûr alors que le fabricant qui ne vou- 
drait pas courir le risque de perdre les dépenses 
qu'il aurait faites ^ ne manquerait pas de choisir 
un eiâplacement où il serait à l'abri de tout re~ 
proche. . 

- y> La Gnnmission est d'autant plus fondée à 
croire au succès des moyens qui viennent d'être 
proposés, que déjà Texpérience a prononcé en 
leur faveur- 

» Pour en avoir la preuve, il suffît de savcir 
que, depuis trdis ans environ ^ aucune fabrique ne 
peut s'établir, soit dans Paris, soit aux environs, 
sans une permission spéciale, laquelle n'est accor- 
dée que lorsque des personnes nommées à cet 
effet se sont transportées sur les lieux, et ont 
constaté si les fours, les fourneaux, les cheminées 
et généralement tous les bâtimens sont construits 
de manière à ne donner aucune inquiétude sous 
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le rapport de l'incendie, et si les opéraiioiid que 
le fabricant se propose d'exécuter ne sont pa» de 
nature à nuire aux propriétaires voisins. 

» C'est, on le répète, avec de semblables me- 
sures qu'on est parvenu à éloigner plusieurs fa- 
briques qui, si elles eussent été placées où oa 
voulait les établir , n'auraient pas manqué de don-- 
ner lieu à des plaintes bien fondées^ et auxquelles 
par conséquent il aurait été impossible de ne pas 
faire droit sans commettre une injustice. 

I) Dans toutes les fabriques actuellement exis- 
tantes, celles où, depuis quelque temps, on s'occupe 
de l'extraction de la soude en décomposant le sel 
marin, ont excité de vives réclamations, qui mal- 
heureusement ne sont que trop fondées. Pour 
s'en convaincre, il suffit de savoir qu'il est de no- 
toriété publique que presque toutes les propriétés 
voisines de ces fabriques ont tellement été endom- 
magées, qu'il a fallu souvent les abandonner; on 
cite même, entre autres choses, des récoltes en- 
tières, dans l'étendue à peu près d'un quart de 
lieue, qui ont été entièrement détruites. 

M Assurément, des fabriques de cette espèce 
doivent être plus éloignées que d'autres, et les 
localités qui leur conviennent sont celles qui, à 
une très grande distancé, sont environnées de tep» 
raâns inhabités et incultes. Cependant, cette con- 
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ditioD ne devra être de rigueur qu'autant que le^ 
fâbricans de soude artificielle persisteront à se 
servir du procédé qu'ils ont employé jusqu'ici 
pour se débarrasser de l'acide muriatique qu'ils 
dégagent du seLmarin^ car si, comme on l'a déjà 
dit, ils en trouvaient un autce au moyen duquel 
ils parvinssent à s'opposer à l'évaporation de l'a-^ 
cide , il n'y aurait plus alors lé moindre doute que ^ 
les fabriques de soude pourraient être assimilées a 
beaucoup d'autres qui n'exigent pas un éloigne-^ 
ment très considérable des lieux habités. 

3) D'après toutes les considérations exposées 
dans ce rapport, la Commission propose à la, classe 
de répondre à S. E. le Ministre de l'Intérieur : 

)> i*. Que toutes les fabriques existantes, soit 
dans les villes, soit aux environs^ n'étant pas égar 
lement susceptibles de devenir incommodes, de 
nuire à la salubrité, et de causer des inquiétudes 
par rapport aux accidens auxquels elles peuvent 
donner lieu, leur éloigne ment des endroits habités 
n'est pas non plus également nécessaire^. 

30 2". Que pour établir les différences, quiexistent 
entre ces fabriques, considérées sous le rapport 
des inconvéniens dont elles sont susceptibles, il 
convient de les diviser en trois classes ; 

» 3*. Que dans la première classe on peut placer 
les fabriques qui , donnant naissance à des émana- 
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tiens incommodes et insalubres, doivent néces"- 
sairement être éloignées des habitations ; 

n 4"** Que les Êibriques de la seconde classe, 
formée de toutes celles qui , ne devenant suscep* 
tiblés d'incoQvéniens qu'autant que les opérations 
qu'on y pratique sont mal exécutées, doivent 
être soumises à une surveillance exacte et sévère, 
sans exiger qu'elles soient aussi éloignées que les 
premières. Seulement il serait à désirer que les 

grandes fabriques d'acides minéraux fussent tourr 

« 

jours placées à l'extrémité des villes, dans des 
quartiers peu peuplés; 

D 5^. Que les fabriques de troisième classe, n'é- 
tant sujettes à aucun inconvénient, n'offrent point 
de motifs pour qu'on ne consente pas à ce qu'elles 
soient plàicées près des habitations f 

y^ 6*. Qu'il est diffidJe, pour ne pas dire imposa 
sible, de déterminer les distances où il doit être 
permis aux fabricans de la première classe de s'é- 
tablir; mais qu'il est à pvopos de leur imposer 
d'une manière générale l'obligation de s'éloigner 
des lieux habités ; 

' >) 7*- Qtie provisoirement on pourrait laisser 
aux autoiités chargées de la police et de la sur- 
veillance des fabriques , le soin de s'as8ui*er si les 
localités cboisiespar les fiabricans sont à une assez 
grande distance des habitations^ ott;p^«orfe6 ée 



manière à oe pas porter préjudice à ieittv'v^iî- 

)) 8^. Que tout fabritant qui voudra 6?éiabUr 
sera tenu de demander la permissîdn aux autori- 
tés compétentes , et désignera e^ même tëmjls Ib 
g/mtè d'industrie qu'il se pro^se d'éxercel*( 

» 9^. Qu'avant de délivrer )^ peri&issioh de^ 
mandée, le fabricant sera averti que^ dàâs l^cas. 
où l'expérience |>rotiverait que ks loealités quHl a 
choisies ne sont pas toffisamnlent éloignées^ et 
^ue les vapeurs qui s'ë&halent de la faln^iqUe sotil; 
nuisibles sous le rapport de la^ salubrité ou autre-^ 
nent ^ il lui se^a etîjoint de fot^^t ailleurs sdfi 
établissement; 

» lo"". Qiie les fabricant de ëoude artificielle 
doivent être rigOtireusetnejElt aétteints à se placer 
dans des endroits inhabités et incultes, tant <|u^ik 
n'atiroat pas trouvé d'autre moyen pour se dé- 
barrasser de l'acide muriatique qu'ils séparent dtt 
muriate de soude , que de le laisser perdre dans 
l'atiâosph^e^j 

» 1 1\ Ënfin^ que les mesures à prendre n'au- 
ront pas un effet rétroactif pour les fabriques du 
étabUs3.emens déjà en activité, pourvu tou(fe£^is 
qu'on ait la certitude qu'il n'y a pas dtos leurs 
travaux une interruptioi» de plus de six ixKDis ou 
un an 9 et pourvu aussi qu'on ait la preuve que. les 
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opérations qu'on y pratique ne sont pas suscepti- 
bles de compromettre la salubrité, et de porter 
atteinte aux propriétés des voisins. » 

Les bases de ce rappcH*t ont été approuvées par 
lé Ministre de l'Intérieur, et c'est sur elles qu'il a 
établi le projet du décret adopté en Conseil d'Etat, 
le i5 octobre 1810. 

Voici le texte de ce décret : 

<r Art. i«'. A compter de la publication du 
présent décret, les manufactures et ateliers qui 
répandent une odeur insalubre ou incommode 
ne pourront être formés sans une permission de 
l'autorité administrative. Ces établissemens se- 
ront divisés en trois classes. 

s 

y> La première classe comprendra ceux qui 
doivent être éloignés des habitations j)articu- 
lières; 

» La seconde , les manufkcture^ et ateliers dont 
l'éloignemeht des habitations n'est pas rigoureuse^ 
ment nécessaire , mais dont il importe néanmoins 
de ne permettre la formation qu'après avoir ac- 
quis la certitude que les opérations qu'on y pra- 
tique sont exécutées de manière à ne pas incom- 
moder les propriétaires du voisinage, nia leur 
causer des dommages; 

n Dans la troisième classe seront placés les éta- 
blissemens qni peuvent rester sans inconrénient 
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auprès des habitations, mais doivent rester soumis 
à là surveillance de la Police. 

» la. La permission nécessaire pour la for* 
mation des manufacturés et ateliers compris dans 
la première classe sera accordée avec les forma-* 
lités ci-après , par un décret rendu en notre 
Conseil d'État; 

» Celle qu'exigera la mise en activité des établis- 
semens compris dans la seconde classe le sera par 
les préfets , sur l'avis du sous-préfet. 

» Les permissions pour l'exploitation des établis^ 
semens placés dans la dernière classe seront dé- 
livrées par les sous-préfets , qui prendront préala- 
blement l'avis des maires. 

» 3. La permission pour les manufactures et 
fabriques de première classe ne sera accordée 
qu'avec les formalités suivantes : 

y> La demande en autorisation sera présentée 
au préfet , et affichée par son ordre dans toutes 
les communes, à cinq kilomètres de rayon. 

y) Dans ce délai , tout particulier sera admis à 
présenter ses moyens d'opposition. 

» Les maires des communes auront la même fa- 
culté. 

» 4* S'il y a des oppositions , le Conseil de 
Préfecture donnera son avis, sauf la décision au 
Conseil d'Etat. 



D 5. S'il n'y a pas d'oppoftiti<m , là pe^mitôîoti 
«era accordée , s'il y â lieu ^ sur l'dvid dd préfet 
et le rapport de notre Ministre de l'Intérietir, 

n 6. S'il s'agit de £sibrique de soude , ou si là 
fabrique doit être établie dans la ligne des 
douanes 5 notre directeur général des douanes 
sera consulté. 

y> 7. L'autorisation de former des manufec- 
tures et ateliers compris dans la seconde classe 
ne sera accordée qu'après que 1^ formalités sul^ 
vantes auront été remplies : 

» L'entrepreneur adressera d'abord sa de- 
mande au èous^préfet de son arrondissement , qui 
la transmettra au maire de la commune dans la^ 
quelle on projette de former l'établissement^ en 
I0 diat^ant de procéder à dés informations de 
commodo et incommoda. Ces înfiûirmations ter- 
minées, le sous^préfot prendra sur le tout un 
arrêté ^ qu'il transmettra au prâtst ; celui^^ci sta- 
tuera , sauf le recours à notre G^s^ d'État par 
toutea parties intéressées. 

» S'il y a opposition , il y àera statué par le 
Conseil de Préfecture , sauf le recours au G>nseil 
d'État, 

)» 8. Les mauttfactUKeis et ateliers ou établis- 
seiMUfif portés dans la troiÂème élasefè^ ne pour* 
ront se former que sur la peimissio» du PWfet de 
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Police y à Paris, et sur celle du maire dans les 
autres villes. 

» S'il s'élève des réclamations contra la déci- 
sion prise par le Préfet de Police ou les maires , 
sur une demande en formation de manu&cture^ 
ou d'ateliers compris dans la troisième classe , 
elles seront jugées au G>nseil de Préfecture. 

» 9, L'autorité locale indiquera le lieu où 
les manu&ctures et ateliers compris dans la pr^* 
nûère classé pourront s'établir, et exprimera sa 
distance des habitations particulières. Tout indi- 
vidu <|ui ferait des constructions dans le voisinage 
de ces manu&ctures et ateliers, après que la for* 
mation en aura été permise , ne sera plus admis à 
en solliciter l'éloignement. 

» 10. La division en trois classes des établis^ 
semens qui répandent une odeur insalubre ou 
incommode aura lieu conformément au tableau 
annexé au présent décret ; elle servira de règle 
toutes les fois qu'il sera question de prcmoncer sur 
les demandes enfiormatian de ces établissçmeos. 

» II. Les dispositions du présent décret n'au* 
ront point d'effet rétroactif^ en conséquence , tous 
les étaUissemens qui sont aujourd'hui en acti- 
vité continœroni k être exploités librement , 
sauf Içs dpannages.dpnt pot^rront être passibles 
les entrepreneurs de ceux qui pr4j[i}dicient ail^ 
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propriétés de leurs voiskis. Les dommages seront 
arbitrés par les tribunaux. 

» 12. Toutefois, en cas de graves incbnvé- 
niens pour la salubrité publique, la culture* ou 
l'intérêt général, les fabriques et ateliers de pre- 
mière classe qui les causent pourront être sup- 
primés en vertu d'un décret rendu en notre Con- 
seil d'État 9 après avoir entendu la police locale , 
pris l'avis des préfets , reçu la défense des manu- 
facturiers ou fabricans. 

» ï3. Les établissemens maintenus par l'ar- 
ticle Ti cesseront de jouir de cet avantage dès 
qu'ils seront transférés dans un autre empla- 
cement , ou qu'il y aura une interruption de six 
mois dans leurs travaux. Dans l'un et l'autre cas, 
ils rentreront dans la catégorie des établissemens 
à former, et ils ne pourront être remis en activité 
qu'après avoir obtenu, s'il y a lieu, une nouvelle 
permission. 

» 14. Nos Ministres de l'Intérieur et de la Po- 
lice générale sont chargés de l'exécution du pré- 
sent décret. » 

A la suite de ce décret, se trouve une no- 
menclature des établissemens dont l'exjAoitatioa 
donne lieu à des exhalaisons insalubres ou incom- 
modes , suivant l'ordre des classes dans lesquelles 
ils sont rangés.' 
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Le décret du i5 octobre 1810 était d'une appli- 
cation facile en apparence. On ne tarda pas toute- 
fois à s'apercevoir qu'il contenait des lacunes qa'jl 
fallait remplir^ et des dispositions contradictoires 
ou obscures qui nécessitaient un changement de 
rédaction. De là l'état supplémentaire arrêté par 
le Ministre de l'Intérieur, le 22 novembre 181 1, 
et Fordonnance réglementaire du i4 janvier 1 8 1 5. 

Cette ordonnance, indépendamment des chan- 
gemens opérés dans la nomenclature , en apporta 
aussi à ^plusieurs des formalités à remplir pour 
l'établis3emént de ces sortes de manufactui^es et 
d'ateliers. Elle est ainsi C(Hiçue : 

« Art, i*"".' a compter de ce jour, la nomen*^ 
clature )ointe à la présente ordonnance,^ servira 
seule de règle pour la formation des établissemens 
répandant une odeur insalubre ou inco^imode. 

j> 2* Le procès-verbal d'information de com-- 
modo et incommodoj exigé par l'art. 7 4u décret 
du i5 octobre 181 G: pour Ja formation des éta* 
blissemens compris dans la seconde, clpisise de la 
nomenclature , sera pareillement exigible , en 
outre de l'afEche de demande, pour la formation 
de ceux compris dans la première classe. 

» 11 n'est rien innové aux autres disposition^ 
de ce décret. * 

» 5. Les permissions nécessaires po^ir la for- 
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mation des établissemens cotnpris dans la troi- 
sièn^è classe seront délÎTrées, dans les dépâr-^ 
temens , conformément aux articles 2 et 8 da 
décret du i5 octobre i8iô , par les sous-préfets, 
après avoir pris préalablement l'avis dies maires 
et de la police locale. 

D 4- Les attributions données aux préfets et 
aux soùs-préfets par le décret du i5 octobre 1810, 
relativement h la formation des établissemens 
répandant une odeur insalubre ou incommode , 
seront*e:iei'cées par notre Directeur général de la 
Police (aujourd'hui Préfet de Police) dans toute 
l'étendue du département de la Seine, et dans 
les communes de Saint -Clôud, Meudon et de 
Sèvres, du département de Seine-et-Oîse. 

)) 5. Les préfets sont autorisés k faite sus- 
pendre là foritiâtion ou l'exercice des étaUis^ 
semens houveau!s qui, n'ayant pu être compris 
dans la nomenclature précitée^ aéraient ce^enaaiit 
de nature à y être placés. Us pourront accorder 
l'autorisation d'établissement pour tousceux qu'ils 
jugeront devoir appartenir aux deux dernières 
classes dé là nomenclature , en remplissant les for- 
malités prescrites par le décret du 1 5 octobre 1 8 1 o, 
sauf, dail^ les deux cas, à en rendre compte à 
notre Directeur générai des manufactures et du 
cothmerce (aujourd'hui Ministre de l'Intérieur). » 
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V^fà^XiOe comn^pda mcore de nouveaniL 
pbung^imexid dan^ la cla^^oation des établisse^ 
¥i^M fép^ndai^ ufiffoodeur inaalubre et inoom^ 
mç4$, C^ Qhangemep» partiels firent opères par 
le« ordQapaaç(^ dm 39 juilbt 1818^ :t5 juin et 
^ avril 18:239 et^Q aoûtïSM- 

L'iptroductiotn ^p Fxapce des machiniôs à va* 
pçur, ^t le dappr dont ^lles peuvent être pour le 
voisinage, nécessita aussi , de la part du Croiivep* 
p^mePtfle^r plas^mept dans l'une des trois ca- 
li4g<?nt& étaUie^ ant^ri^aremeôt L'ordonnance 
du 29 octobre i8:)3 y: pourvtit^ fta plaçant celles 
qui sQujt à b^vite prf^i^n^ <m Qel|ea danslesquelles 
la forçç élastique dç>laVApeu? fait équilibré' à 
plus de deuY atipQSpb^r^ ^ lo^S même; qu'elles 
J^-i^fraiePt complètement leur funnëe^ au a^ôinbtie 
4es ^étabU^^mens de^. (JUuiième olassey 'en com-^ 
mand^nti d^ préQÀUÛpui particulières dopt nous 
^r\erQP9 par h *uite^ , < , , . . 

. JE4P0a,| upi) p^dQPuai^ce dui^mars tS2S vint 
n^y^Oi^Mr^pdifQ x^ divers chaùgemenB^ dans une no- 
nj^pqUtpre gop^rule gui^ jointe à eeUe qui se 
IrQii^yi^ Wû(^éa a Ifi^rdpppai^e du z4 jap^ier i8ï5, 
(^^ ^. rf9Cti6aai> a. 4tabU le dernier état de la légis- 
ia^QP««ir la.matiik^De plus, eette ordoi^nance 
élargit de beaucoup le cadre des ordonnances an- 
térieures. Jusque là en effet il n'avait été question 
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que des ateliers répandant une odeur, ioaalubre 
ou incommode : l'ordonnance du i*' mars iS^S 
embrassa les établissemens dangereux^ insalubres 
ou incommodes; et dès lors ce n'est plus unicpie- 
ment sous le rapport des exhalaisons méphy tiques, 
que la liberté de former ces établissemens a été 
restreinte , mais encore sous le point de vue plus 
grave. du danger qui peut résulter de plusieurs 
d'entre eux. 

Nous devons ajouter qu'une ordonnance du 
5 novembre i8a6 est venue grossir encore la liste 
nombreuse des établissement déjà classés ; ef il y 
a lieu de 'croire, que l'avenir ne fera qu'augmenter 
cette nomenclature, qui atteste en même temps les 
développemens de notre industrie et la sollicitude 
du Gouvernement pour mettre les tiers à llabti 
des inquiétudes et des désagrémens causés par le 
voisinage de la plupart de ûés établissemens. 

Au lieu de rapporter la nomenclature telle 
qu'elle se trouve placée à la suite du décret du 
1 5 octobre i8io,et des autres ordonnances qui 
ont apporté des augmentations ou des modifica- 
tions à la première , nous avons préféré donner à 
la suite de ce Traité un état général, et par ordre 
alphabétique , de tous les ateliers et établissemens 
classés. 
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CHAPITRE II. 



SECTION PREMIÈRE. 

Bibles générales qui s'applùjfuent aux trois 

classes. 

' r^ous avons déjà dit quels sont les caractères 
qui doivent faire ranger dans chacune des trois 
classes, un établissement réputé dangereux , in- 
salubre ou incommode* Nous allons entrer main- 
tenant dans les détails relatifs aux formalités à 
remplir pour obtenir l'autorisation nécessaire à la 
formation de ces établissemens , et rechercher 
^ quelles sont les causes d'opposition de. la part des. 
tiers , et comment il y est statué. 

La permission de former les établissemens de 
première classe , ou de les trwsÇérer , ne ppu|; être 
accordée que par le Roi^ en Conseil d^'État, après 
affiches et procès-verbaux de commodo et incom- 
modo y de l'avis des préfets et desi agens forestiers , 
s'il y a lieu, et sur le rapport du Ministre de l'In- 
térieur. ; , \^,;„, . ,:...„,.,.,,,,, ' ,. 

5 
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t 

La permission de former les établissemens de 
seconde classe ne peut être accordée qu'après une 
enquête de commodo et incommoda dressée par 
le maire , de l'avis du sous-préfet, et par un arrêté 
du préfet. . _ . 

Enfin, la permission de foiteer les établissemens 
de troisième classe ne peut être accordée que par 
le Préfet de Police à Paris, et dans les départemens 
par lés sous-préfets ,^ après avoir pris préalable- 
ment l'avis des maires et de la police locale. 

Telles sont les règles de pure administration, 
tracées dans le décret du 1 5 octobre i8to et dans 
l'ordonnancé réglementaire du i4 janvier i8i5. ' 

Mais lorsque les tiers fohnënt opposition atix 
établissemehs de ce genre , le domaine du côhteh- 
tieùx administratif cômméricêV et 'il doit y êîfé 
statué dans là iformé ordinaire, c'êst-à-dîte que le- 
Conseil de Préfecture, rém|ilï^sant les fon<èti6n^ de 
tribunal de première ihstâncé'àdtiiîmstràf if, doân^^ ^ 
son avis sur la vâKdîté iies'^'obpte^itSbtt^ '16ï*sqil'il 
sàgit'oTtin étsibixsàé!mènt''êé ptéinîèrè ^ëksise, et 
jîîlbrloridd ^^r Vôià ate'^ûgjetaetit s'il 's'agît d'an 
él^bii^âîënif ^ diétdiêûW'bkkse i bien' «nténdti 
que cëV khà^M'èéê éristAtê'dénoddeaù G^i 
seil d'Etat, '^ïir le minîstète d'un avocat exerçait' 
auprès dé ce Cérnsèil,' qui jbge alors eh dernier 
ressort et sans aucun recours possible. 
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Eû dehors de ces deux degrés de la juridiction 
àdministmjtiyevil existe des eorp» don lies lumières 
peuvent être mises à profit par chacune de ces 
autorités et piar ks préfet*; • ' j . 

Ainsi, un comitéconsultatif desaî^ts et manu-* 
factures est ékaMi jarupréa^du ministère de Tiri té- 
rieur, et comporà^d'hottlltie^ expérimentés dans 
les afrts cfaimîcfi^ et itiédaniques ; il peut doûnel* 
Sun avis sur lofQtes les qtiestiotis Hpn lui sont t'eiÔÉ^ 
voyées. Le Conseil de Salubtltè établi auprès ât 
la préfecture de poKce de Parts, çst aussi cortsulté, 
soit parte Préfet; soit par leMirtistre de Plule-i' 
rieur oa par ie< Conseil d'Etat, sur les demandes 
en autor£satioii Od sur les oppositions; qui y sont 
lormees. 

Quant à ce qi^i concerne plus particulièrement 
là juridiction du Conseil d'Etat sUr ^ette matière, 
^ous ipje siaurâon^ mieux f^rç^ que de rapporter un 
passage dans lequel M. de Cormenin; (i) a: donné 
une analys^iiaussi concisequ'exaotejdes règles qui 
résultent de la jurisprudence de ce Conseil t « Du 
principe^ que te CpnsfeiFd'Êtat prodêde a la fd^^ 
dans cette inatîère ,. par voie de haute luridictioù 
et de haute police , il ^mt : . 

.' J ' ' Ji ... .::. ' .- ' :. — : — rrrrri 

(i)^) Qoeièioàs dç vâroît administratif ^3^ édi>t.\, t^ II « 

pag. 4?^ et saiy. )• , -'"'• 

5.. 
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n <^e le Conseil d'État statue en matière con- 

lentieuse sur les arrêtés des préfets (i), sur les 

arrêtés des Conseils de Préfecture rendus sur les 

oppositions, soit des particuliers, soit des maires, 

* soit des &bricans (2) ; ^ t . 

r> : Qu'il peut par la même voie , et de même que 
les CoBseils de Préfecture , ordonner, sur l'opposi- 
tion des tiers ou dans l'intérêt public, la suppres- 
sion ou l'élfflgnement <les fabriques insalubres 
ou incommodes (3); 

» Ou accorder au fabricant, même en suspen* 
dant la mise en activité de la manufacture,, la &^ 
€ulté par lui sollicitée , de construire de nouveaux 
^appareils jugés propres à écarter tout danger ou 
incommodité (4) ; 

(i) F^qy. Déa régi, du i5 octobre 1810, art. 75 — OrdL 
du 3 mars iSsS. 

(2) Foy. Ord. des 18 avril 1821 , ig février i823> 21 
décembre 1824* 

(3) Le Préfet de Police à Paris , et les Préfets dans- les 
départemens , sont compétcDS pour àuspepdre les établis- 
semens nouveaux ^ et qu'ils jugeraient susceptibles d'être 
classés, jusqu'à. ce qu'ils aient rempli les conditions pres- 
crites par les lois et réglemens. Voy. Arrêté régi, du 12 
messidor an VIII ,art. 23;-^Ord.régl.du i4 janvier i8i5; 
— Ord. du 19 mars i823. 

<4) ^^' ^^ ^" '*' février iSi3^ -^ Ord. des 3 juin 
i8i8y 19 mars 1823. . . •, t,^ . 



7) Ou ordonner , pour éolàîrer ou pour com- 
pléter l'instruction, qu'avant faire droit, il sera 
procédé ,' selon les classes , par les soins cle l'admi- 
nistration , à une enquête de commodo et incom^ 
modoj si fait n'a été, ou à. des vérifications et 
expertises , pour, sur le vu desdites procédures , 
être statué ce qu^il appartiendra (i) ; 

» Ou réserver, tout en rejetant la requête, là 
fîicùlté de se- pourvoir en nouvelle autorisa- 
tion {2); 

» Où ne donner, dans l'intérêt de là salubrité 

r I 

des tiers, que des autorisations conditionnelles ou 
limitatives, sous peine de révocation ou suspen- 
sion , à défaut de l'exécution des conditions im- 
posées (3); ♦ . 
' D Ou prescrire des mesures de précaution-, 
soit d'après l'avis du comité consultatif des arts 
et manufactures, et du Conseil de Salubrité (4)7 

(i) Fqy. Ord. du 29 août 1821. -^ Le Garde des Sdeaux 
exerce la même faculté , en rendant une ordonnance de 
Favis du G)mité du contentieux; Fqy* (k*d. de ce ministre, 
du 5 juillet 1823. 
* (2) Foy, Ord. du 3o mai 1821. 

(3) ^oy. Ord. des i4 juîHet, 17 novembre i8i§;27 
décembre 1820; 2 et 23 juillet i823; i4 avril 1824* 

(4) ^qy. Décr du 6 septembre i8i3; — Ord. des^4» ^^ 
mars, 12 mai 1819; 3o mai 1821; i^'mai 1^2^ 
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soit d'après l'ayis du î^é&t de Police, k Parb, sur 
le rappprt de Farchkeçte voy er ( i ) ; 

H) Ou interdire, en Fét^t , lesexploitations main- 
tenues pftrjes arrét4s,des Conseils de Préfecture 
des qu'il annule (a); 

)) Ou rejeter ies oppositions qui n^ se fondent 
que sur la crainte d'une concurtenoe nuisible ik 
des intérêts particuliers (3). » 
. , Nous verrons par U suite le développement de 
ces divers principes , et nous arriverons ainsi à 
qp^stajter le dernier état de la jurispriudence du 
Çpns^l du {loi, en matière d'ateliers dangereux, 
insalubres ou incommodes. 
*i.^QUS expliquerons plus tard les circonstances 
relati^^ à chaque classe, et nous allons pour le 
moment çxaminçr les règles générales de la ma-% 
tière. .. 

, ; D'abord, nous ne devons point passer sous si^ 
lence une disposition traiisitoire fort importante, 
contenue dansledécretdu i5 Qçtobre i8ip; c'est 
que -ies maAufsictures, établissemens et ateliera 
qui étaient en. activité. au moment de l'émission 



. (ij Jf^oy» Ord. des 1 6 janvier, 3i jaillet 1822; 19 fé- 
vrier i8a3. 

. {2) Foy» Ord. des aS janyier 1820 et 29 octobre 1828. 
(3) Déc^tt 5 janvier i8t3 ; — Ocd. dvL23 juin 1819. 
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ée ce décret y ne peuvent être suppriqaés .que dai^s- 
le seul cas d'une interruption de six mois dans 
leur& travaux (i). :, 

Ces établissen^ns ont, çn efiet acquis un droit 
que le législateur n'aurait pu leur enlever $ans 
se mettre en opposition avec les règLe^s. les, plus 
âmple^' de l'équité naturelle, et il aurs^it donné à 
qe décret un effet rétroactif que rien ne saurait 



Cependant, comme d'un autre côté il fallait 
préyoir les abu3 et y. remédier autant que pos- 
sible, on a déclaré qu'une interruption de six 
mois dans les travaux ôtait à ces établissemens le 
droit acquis en leur faveur par le seul fait de leur 
existence au moment de la promulgation du décret 
de iSfio. 

Si donc les prppriétaires d'établissemen$, ainsi 
suspendus pendant , six mois, veulent repreiidre 
leurs travaux, il faut qu'ils, obtiennent une nou- 
velle autorisation, et, dans ce cas, l'opposition 
des tiers est recevable (âjl* , ^: 

U faut aussi que l'ancien établissement pe su- 



(i.) Décret du 7 février 181 3. — Sirey , t. II , pag. 1268. 
. (a) Décret du iQfévrJlef 181 3. — Slrey^ idem^ ibidem, 
•-^ Ord. des 29 octobre 1823^ et 3 mars 182$. — Macarel , 
t. y, pag. 687 et t. VII, pag. 120. 
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bisse aucun chaugement, et qu'il ne soit pas dé* 
placé, même en partie (i). 

Mais -l'arrêté d'un préfet touchant un atelier 
prétendu insalubre , et le conservant comme 
ayant existé antérieurement au décret du i5 oc- 
tobre 1810, est-il un acte administratif? 

Cette question a été résolue affirmativement 
par un décret du 29 janvier 1814 (2), qui a dé- 
claré que c'était dès lors devant le Ministre de 
l'Intérieur, et non devant le Conseil d'État, que 
l'on devait se pourvoir pour attaquer cet arrêté. 

Nous devons ajouter aussi que la règle con- 
cernant le droit acquis en faveur des établisse- 
mens formés avant le décret du i5 octobre 1810 
n'est pas absolue. Ce décret renferme, dans son 
article 12 , une exception relative au cas de 
graves inconvéniens pour la salubrité publique, la 
culture ou l'intérêt général, qui résulteraient des 
fabriques et ateliers rangés par leur nature dans 
la première classe. Alors ces établissemens peu- 
vent être supprimés , en vertu d'un décret rendu 
en Conseil d'État, après avoir entendu la police 



(i) Ord. du 17 novembre 1824. "" Macarel, t. VII , 
pag. 460. 

(2) Sirey, t. II, pag. 5o5. 
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locale, pris l'avis du préfet , et reçu la défense des 
manufacturiers et fabricans. 

Ainsi ce n'est qu'à titre d'avis que le préfet, en 
Conseil de Préfecture , peut prendre connaissance 
d'une semblable cause. Le Conseil qui, dans ce 
cas, rendrait un arrêté au lieu d'un simple avis, 
s'exposerait \à voir son jugement annulé par le 
Conseil d'État (i). 

SECTION II. 
De ^expertise. 

Nous avons dit plus haut que des experts étaient 
souvent nommés pour examiner si les établisse- 
mens projetés n'offraient aucun inconvénient 
pour la salubrité publique. Mais, en cas d'opposi* 
tion, à qui cette nomination appartient-elle? et 
soit les opposans, soit le demandeur en autorisa- 
tion, ont-ils le droit de récuser les experts? 

Cette question, comme nn le voit, mérite d'être 



exandnée. 



Le titre i4 du a* livre du Code de procédure 
civile a réglé tout ce qui concerne l'expertise en 
matière ordinaire. 

Ainsi , lorsqu'il y a lieu à un rapport d'experts, 

(i) Sirey, t. II, pag. 96. 



ce rapport est ordonné par uû jog^mepi qui doit 
énoncer clairement les objets de l'expertise, qui 
ne peut se faiire i|ue par trois experts, à moins 
que les parties ne consentent à ce qu'il y soit pro^ 
cédé par un seul. 

Les parties ont le droit de nommer les experts 
et celui de les récuser, etc« 

Ces règles , qui semblent de droit commun, ne 
sont pourtant pas rigoureusement suivies en ma-* 
tière administrative. C^est du moins ce qui résulte 
d'un motif ainsi conçu ^ de l'ordonnance du 17- 
novembre 18 19 : ce Considérant que le mode de 
ïiomination d'experts , tel qu'il est prescrit par le 
-Gode civil et par le Code de procédure , n'est pas 
d^obligàtion pour les actes, d'administration; que 
d'autres modes de nomination ont été tracés , pos- 
térieurement à la publication desdits Codes , par 
averses lois et ordonnances, notamment par la 
loi du 16 septembre 1807 et l'ordonnance du 2S, 
juin 1817(1). » 

11 est vrai que , malgré cette disposition , l'or- 
donnance dont nous venons de parler porte en 
outre qu'il eât de règle et d'usage, en adminis- 
tration , de laisser aux parties le ioin de choisir 
leurs experts, et qu'il he leur en est donné d'of- 

<«»*i—i I I I ■ 1 1 1 ■ ■ ^ il I ■ I I I ■ I 

ÇO Sirey, t. V, pag. 25i . 
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fipe que sm^jleurirefus, et quand elles ont été mis^s 
en demeura» 

Ainsi, malgré la règle «générale , posé^dans le 
pren^eF motif que nous avons cité, de l'ordon** 
oance du 17 npvembre 1819, la notmnat^on dçs 
ei^perts s^mblçrait réservée aux parties y si elles 
eiHendent exercer ce droit. Nou$ ajouterons 
qu^une autre ordonnance du 18 avril 1821 ^ a 
repoussé un pourvoi dans . lequel on invoquait 
comme moyen de forme l'irrégularité d'une no- 
mination d'experts provenant de ce que le Con- 
seil de Préfecture n'avait pas suivi la marche 
tracée par le titre XIV du IP livre du Code de 
procédure. Cette ordonnance repose sur le motif 
iuiplicite que le décret di^ i5 octobre lÔio, et 
l'ordonnance du i4 janvier 1815, ne prescrivent 
aucune formalité particulière à cet égard (i). 

Il peut arriver aussi qu'indépendamment d^uoe 
expertise contradictoire entre les parties, leConr 
seil de Préfecture ou le Conseil d'État ordonne 
une expiertise d'office pour éclairer davantage sa 
religion (^). ' ' 

Du reste, il est des règles si simples^ et si tia*- 
turellesy quf elles existèdt même en matière àdnnk 

(i) Macarel, t. I,pag. 473. 

(7) Qr4. (Ifi: 19 janv^* J823, ^^ AfaçKrel.,;^ .. Yi p. Ç\, 
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nistrative, sans y avoir été spécialement prévues. 
Ainsi, point de doute que s'il est constant et s'il 
résulte de Tinstruction d'une affaire , que les 
experts, pendant le temps de leurs opérations,, 
ont mangé, bu et logé chez celui dans l'intérêt 
duquel se faisait l'expertise, il y a lieu d^accueillir 
les moyens de récusation énoncés aux. art. ^83 
et 3 10 du Code de procédure civile, et d'annuler 
leur procès-verbal (i). 

SECTION III. 

Ètablissemens non classés. 

Enfin, dans le cas où un établissement non^ 
classé s'élèverait, s'il présente les inconvéniens 
reconnus aux ateliers de première classe, les pré- 
fets sont autorisés K en suspendre la formation, 
ou l'exercice; si au contraire le nouvel établis- 
sement est jugé devoir appartenir aux. deux der- 
nières classes , ce magistrat peut en accordeiv l'au-^ 
torisation, en soumettant toutefois le propriétaire 
aux formalités prescrites par le décret du i5 oc-» 
tobre i8io, sauf alors à en rendre compte au 
Ministre de l'Intérieur. (Ord. du i4janv. i8i5,. 
art. 5. ) 

— — — 1 — - 

(î) Dec. du i5 jatn 1812. — - Sirey > t» II , pag. 76» 
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Mais pour que la disposition de cet article soit 
applicable , il faut que l'exploitation constitue une 
industrie nouvelle. 

C'est ce qui a été jugé par le Conseil d'État , 
dans une affaire où une dame Goulliard deman- 
dait l'annulatiop d'une décision du Ministre de 
l'Intérieur, approuvant un arrêté du Préfet de la 
Somme, qui refusait de considérer une forge dans 
laquelle on fabriquait des enclumes et des essieux , 
comme susceptible de rentrer dans l'une des deux 
dernières classes de la nomenclature. Le Conseil 
d'État décida très sagement qu'un semblable élar 
Ubsement ne constitue pas une industrie nou- 
velle, et que dès lops les dispositions de l'art. 5 
de l'ordonnance réglementaire du i4 janvier 1 8i5, 
n'avaient pu être appliquées (i). 

Le Conseil d'Etat s est écarté une seule fois de 
cette règle, et nous aurons occasion par la suite 
de faire connaître dans quelle circonstance. 



(i) Ord. du 2 août 1826. 
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CHAPITRE m. 

RÈGLES CONCERNANT LES ÉTABLISSEMENS DÉ 

PREMIÈRE CLASSE. 



SECTION PREMIÈRE. 
Compétence. 

On a vu dans le précédent chapitre , dans 
l'article a du décret du i:5 oetc^Mle i8ko. et dans 
Ifarticle a tie Tordonnance réglementaire du 
14 janvier i8i5, les formaliftéfl imposées pour la 
demande en autorisation d'un. établissement de 
première classe^ 

Nous allons maintenant rechercher les diverses 
compétences administratives; nous examinerons 
ensuite la jurisprudence du Conseil d'État en pa- 
reille matière. 

C'est en sa qualité de souverain administra-* 
teur que le Roi s'est réservé le droit exclusif 
d'accorder l'autorisation de former un établisse* 
ment de première classe. 

Aucun recours n'est donc ouvert contre les 
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décisions royales prises sur Pavis des. préfets et le 
rapport du Ministre de l'Intérieur, et refusant 
l'autorisation nécessaire aux établissemens de 
cette nature. 

C'est ce qui a été jugé dans l'espèce suivante : 
Ije sieur Pernet, fabricant de colle blanche à 
Cltchy-la-Garenne (Seine), s'adres^, en jan- 
vier i8a3, à M. le Préfet de Police de Paris-, 
pour obtenir la permissioa de fabri(|ùer la 'éblfe* 
forte, rangée, par l'ordoimancé du 1 4 Jânvîet 1 8 t5J 
dans lapremière classe des établissemens insahif-p 
bres. H intervînt , le I2 février iSiS , sùr-Tafià 
du Préfet de Police et lé rapjiort du Ministre Se 
l'Intérieur^ une brdonnance^ui réfusa 1!àutôrisé^'' 
liori demandée. • ' : ' '»' 

Le sieur Pernet s'^e^ pourvu devant lé Conseil' 
d'État; il a clén^^ndé que cette ordonnancé tÙS 
rapportée purefaent et simplement, attèmlàf qtié^ 
Clichy-la-6arenne contenait un grand nétilëre 
d'établissemens dé première classe et de'la na^ 
ture du s^ien ; que d'ailleurs sa fabrication s'o|Jé^ 
rait par des procédés c|iii empêchait t'ie^^ ^ètOéh. 
nations méphytiquès et Nauséabondes qui se foiit 
ordiu^ipemenl sentir' dakis le tôisiritigé des febîpl^^ 
ques de colle-forte; qu'en outre ^ ion etabliissë^ 
ment était placé a l'extrémité du village' et ttàns 
la meilleure {ioéÙiôri'pO^ible, ptuisqUe leisf véitti^ 
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régnant ordinairement n'y arrivent qu'apréâ 
avoir passé sur Clichy , et se répandent ensuite 
dans la plaine; que l'avis du Conseil de Salubrité 
lui était favorable, et qu'ainsi la justicie et l'équité 
militaient en sa faveur. 

Sur la communication de la requête en riecours 
du sieur Pernet au Ministre de l'Intérieur, ce 
ministre a observé que vingt manufactures in- 
salubres, et quatre-vingts buanderies , non moins 
incommodes , étaient entassées déjà à Clichy ; 
que c'était le principal motif pour lequel elle 
n'avait pas cru devoir proposer à Sa Majesté de 
donner l'autorisation demandée ; que les avis fa* 
vorables qui lui avaient été donnés , et sur les- 
quels s'appuyait le sieur Pernet, ue pouvaient 
être obligatoires pour le Rj6i, et qu'il n'avait pas 
cru devoir les suivre , de préférence à sa propre 
conviction. _ * 

X^ Conseil a rejeté les moyens du sieur Pernet, 
et, le i^' août 18^3, le Roi rendit une ordon* 
nance par laqtrelle il établit le principe que , 
pour les établissemens de première classe, aucun 
recours n'est ouvert , contre les décisions souve- 
raines prises de l'avis des préfets et sur le rapport 
du Ministre de l'Intérieur. 

P'un autre côté, les tiers ne sauraient former 
opposition devant le Conseil d'État contre l'éta- 
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|:>li8semeDtide première claâs^ qui aurait été au- 
tmJsé pat (H^donnance royale , lorsque cette au* 
totiisa^tîoiï ai elle accordée api^ Une instruétioiî 
oontradictoive. :t"^ ' 

- Cette doctrine se trouve relatée dans plusieurs 
décisions du Conseil , et notamment dans celle que 
nous allons rapporter ici; 

' Le sfeiir Paîllani avait été autorisé, parvtneor- 
dSdnHaâce'c^ 4 *vril ï8i»r, à établir à Fpnlaine- 
i>lëau uiie fobderieide suifea branches à feu nu; 
«Uelierrfiigé.pàr l'ordonnance du i4 janvier 18 1 5, 
parmi ceux qui composent la ^première classe. ' 
-■■ Les sieurs |i<ez^ Mauy ièt consorts ; voisins de cet 
^ablissèment, formèrent ôpposîxron à l'ordon- 
kiance d'autorisation, devant lé Comité du Con- 
tentieui; Ik soutinrent que Fc^donnance avait 
été obtenue par obreption, au détriment dès màiw 
•wns yoiîâneB, qui deviendraient înhabitableâ par 
>Fincommodité de la fabrique ^du sieur Pai^ard. 
Us établissaient ensuite la validité de ieuroppoëî^ 
tibn y et linvoquaient à cet eâet rârrét rendu le 
5o mai iSsfj âa[Bs Fdffiiire Tovcat , contre Mon- 
tault;^ arrêt qui prononcé en ces te**mes : ce Consi- 
dérant que lorsque des tiers se prétendent lésés 
dans leurs droits par une H>rd6hnance autorisant 
JH établissement JPune K^iAe> leur opposition^ à 
cette ordonnance doit être suivie^^par la voiecon- 

4 
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tenti^isej d d'où, par analogie^ les.demandeuts 
concluaient que leuf opposUioa était i^ecevable* 
En coDséquance, ils out demandé l'annulation 
de l'ordonnance du 4 avril 1 8a i,. et ont condu 
aubsidiairement à c6 qu'il fût décidé que l'autori- 
sation qui avait été accordée au âeur Paillat'd 
n'était autre chose qu'uae ,inesui*e de j[K>lice ; 
qu'elle n'était point du tout une décision sur le 
droit; qu'ils çonserraiwt par conséquent toute 
action devant les tribunaux , pour obtenir contre 
le ^ieur Paillard telles réparations civiles que cèm^ 
porteraient les dommages graves qu'il avait causés 
à leurs propriétés, en formant, auprès de leurs 
maisons, et sans aucune néc|3s^ité^ ua étab lisser 
ment insupportable, qui diminuait notablement 
la valeur des prophètes vaisin^^. qn raison de leur 
proximité. . > 

Le sieur Paillard s'est attaché d'abord à prou»- 
^er que l'opposition était non recevablci II a dît 
quel'oi'donnaoce d'autorisation était inattaquable 
par la voie contentieuse; Il a invoqué. à cet effet 
l'opinion de M* deÇormeniuyq^Ui déclare que la 
^oie contentieuse n'est ouverte qu'aux parties qui 
attaquent, soit une décision du Conseil d'Etat, 
éprise de l'avis du Comité. contentieM^ soit un dé-- 
pretsCiu oixlonnanqe rendus.sui\ le..€apport d'un 
-mîpisire > i(ms Pinl^fVMtionÂu Conseil^ non en 
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matière ' géaërale et r^lémeotaire , mais- entre 
déqt ou plusieurs particuliers et VEXAiy eiêàr une 
Imiièri -contentièuse.'iljà^^uTisptvuàe^ du Coih 
éeil , est Gonslaate sur os ' point; 

L'arrêt Tcreài iemhh contradictoire avec «è 
principe^ maïs cette contradiction n'est qu^ippa-» 
rente, par la raison que la m&tière des eaux h'ëst 
pas régie par les méniies lojs que les ateliers in^ 
salubresaEu matière d'éau^nulle dispobitîon léf 
gale n'oblige à dresser des procé&^verbaux ^/el?ollf^ 
modo €t incommodo ; dès lors il y a uii motif 
puissant pour admettre^ àprèà la concession, les 
oppositions qui n'oat pu légalqment .étce formées 
auparavant, et sur lesquelles: lé Goodeil d'État 
a'a pas encore statué. Mais en fait d'atçliers in- 
salubres^ oa admet les oppositions pourles^éta^ 
blissemenb de première dusse, avant d^àceôrder 
l'autorisation. Le Conseil de Préfecture témet 
son avis sur les oppositions , let le Roi en son 
G>nséil est juge de oes mêoies oppositions , lors- 
qu'il prononce sur Tautorisationi C'est ce. qui a 
été fugé par Tarrêi Afij/a» coulre Téxada^Axi 
ao}uin i8i6» 

Le sieur Paillard fsasaifc dbserver ensuite^ que 
le sieur Lez, principal opposant, était mal foddé 
dans son oppositicm. Il a cité» l'avk dio. Comité de 
l'Intérieur, qui avait ireeonbu : « Que le sieur Lez 
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a construit aa maison ^ objet de la réclamation ; 
dans le Voisinage de l'emplacement dont il s'agit^ 
pendant qu?une fondei^e de saif en branche était 
en activité dans le même emplacement. » D'après 
la- maxime volentinonfit injuria, il est incon- 
testable qu'il ne peut se plaindre dû voisinage de 
r^ablissement qu'il est lui-même venu chercher. 
C'est sur cette maxime de droit qu'est fondé l'ar* 
tidle g du décret du i5 octobre 1810, ainsi 
conçu.: <c Tout individu qui fierait des construc- 
tions: dans le voisinage de ces manu&cturos et 
ateliers (de première classe) , après que; la forma*» 
tion en aura été. permise ,* ne sera plus admis à 
è^âolliciter Téloignement. j> 
-il Ainsi, sous quelque rapport qu'on puisse exa* 
miner ^l'opposition à l'ordonnance du 4&viil,il 
ésbé^dènt qu'elle est non recevable et mal 
fondée. ■ • : : . 

'. Le CônfeeilTà fugé ainfsi : ■ ' î;?^ \ '.. 

cc: CHARLES, 6tc. , sur le rapport 4u Comité 
dû Contentieux; . • :* - 

' b(^v>Vtt l'ordonnance royale du 4 ^vril 18a 1, 
dunt on demande la rétractation ; vu le décret du 
'X 5 octobre 1810 ét> l'ordonnance du 14 janvier 
Ï8i5; 

' ' i) Considérant, 5Kr les conclusions au fond : 
I* que le décret du i5 octobre 1810, a, dafta ses 
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articles a^5^/^ei5^ &%é les jrègles à suivre ip<m» 
obtenir les autôrisâtion&ja^essairès à la forma« 
tidn des manufactures et ateliers compris dans la 
première classe des établissemeus qui répandent 
une odeur insalubre et incommode; que l'ordon- 
nancé du i4 janvier r$i5 a classé des fonderies 
de suif en branches à feu nu, parmi les établisse- 
mens dé première classe ; — • Considérant a* 
qu'aux ternies desdits décret et ordonnance, dans 
le cas où il y aurait des oppositions, le Conseil 
de Préfecture doit donner son ains^ sslu{ la dé^ 
cision du Conseil d'Etat ; que l'ordonnance atta-t 
quée, rendue, notre Conseil d'Etat entendu, a 
visé les pièces qui constatent que toutes lesformà* 
lités ont été remplies ; que parmi, ces pièces vir 
sées se trouve Ta vis du Conseil de Préfecture, qui 
constate que ^affiche de la demande du sieur PaiU 
lard a eu lieu dans les comolunes distantes . de 
cinq kilomètres de l'établissement projeté; — « 
Qu'ainsi l'opposition à ladite ordonnance dU; 4 
avril 1821 ne peut être admise; <«-<^ Considérant, 
sur les conclusions subsidiaires, que le décret 
du 4 octobre 1810 a chargé l'administration de 
recueilUr toutes les informations qui peuvent l'é^ 
clairer sur les dangers ou inconvéniens, tant pu- 
blics que particuliers, auxquels peut donner lieu 
l'établissement dont l'aijLtonsatipn est demandée; 



qae IHidminktrâtion supérieure doit pMncbœr 
sar les oppositions que pourrait faire naf tre cette 
demande ; que par conséquent il serait contraire 
aux r^les qui ont fixé la séparation des pouvoirs 
judiciaire et administratif, d'autoriser devant les 
tribunaux un recours qui tendrait ii fiiire juger 
par eux la diminution de valeur que pounrait caftl* 
ser à des propriétés voisines la formation d'un 
établissement autorisé par une ordonnance qui 
aurait déjà prononcé sur ces questions : 

» Art. i*'. La requête des sieurs Lez et 
consorts, et la requête d'intervention des sieur» 
Paulin j Lei^eaux et François dSurjr, sont, reje- 
tées. —Akt. 2. Les sieurs Xejs et consorts ,> les 
sieurs Paulin , Leveaux , François dHury , sont 
condamnés aux dépens (i). ^ 

Lé même principe sur la tardiveté où les tiers 
se trouvent pour former opposition à un établis** 
semeiit de première classe , lorsque Finstruction a 
été contradictoire, est confirmé encore par or- 
donnances des 22 juin et ai décembre i8â5 (:s). 

Il ne faut point oublier néantndins qUc ce n'est 
qu'après la décision royale que le demandeur en 

• 

autorisation et les opposàns ne peuvent plus exer* 

r 

(ï) Macarel, t. \^I, p, 669. 
> (a) Macarel, t. Vn,>. 3b4 et 7^. ; 
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cer aucun recQurs. Tant que l'afiidre 8%struit de^ 
vaut le G>nseil de Préfecture ou dans les bureaux 
du Ministre de rintérieur, les recours et opposi- 
tions sont toujours recevables. Ainsi, le particur 
lier qui a vu sa demande en autorisation d'un éta- 
blissement de première classe échouer au Conseil 
dç Préfecture, peut en interjeter appel devant le 
Conseil d'Etat , et là obtenir une décision favo* 
ràble (i); et réciproquement lés tiers peuvent 
fermer opposition contre un avis du Conseil de 
Préfecture qui autoriserait un établissement sus- 
ceptible de nuire aux propriétés voisines. 

Une circonstance pourrait se présenter , qui ap- 
porterait une modification au principe général 
que, pour les établissemëns de première classe ,^ 
aucun recours n'est ouvert devant le Conseil 
d'Etat, contre les ordonnances royales prises sur 
l'avis des préfets et le rapport du Ministre de 
l'Intérieur. 

Ce serait le cas où l'ordonnapce aurait violé I^s 
formes. les plus essentielles* Pourrait-on exciper 
alors, dans l'intérêt du fabricant, d'une apparence 
de défense contradictoire ? M. de Cormenin iq- 
cline à penser qu'on ne saurait s'abstenir de rece- 
voir l'opposition, par la voie contentieuse, de la 
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(i) Otà. du lôiunrier 1822. ^^ Hacàrel, t. III, p. t. 
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part des parties lésées^ sans quoi , ajoute ce savant 
maître des requêtes, il pourrait n'y avoir aucun 
remède aux infractions de règles et de formes lés . 
plus étranges. . •. . . 

. Il faut conclure, en effet, des termes .mémèJi 
dans lesquels sont conçues 1^ ordonnances qui 
rejettent l'opposition des tiers, lorsqi^elles ont 
Jieu après une instruction contradictoire, qu'il est 
,dc toute nécessité qu'indépendammeiit de cette 
instruction , toutes les formalités présentes aient 
encore été remplies (i). Si donc les opposans 
peuvent prouver l'inobservation de œs formalités, 
point de doute ^ suivant nous, que leur opposition 
ne soit fondée. 

SECTION II. 
Jurisprudence. 

' Parmi les motifs qui peuvent empêcher d'accor- 
der l'autorisation d'un établi3sement de première 
classe, se trouvent les établissemens du même genre 
qui existeraient déjà dans une même localité (a). 
On conçoit facilement, en effet, que quelques 
établissemens disséminés dans une seule commune 



(i) Ord. du 19 juillet 1826. 

(2) Ord. du 16 janvier iSio. -7- Ma^ç«tr^l, t. IIIi p. 4* 
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p^aiwieiit n'y causer aucun préjudice, tandis 
que, multipliés à l'infini, ils offriraient les plus 
graves inconv^niens. Lors donc que les autorités 
locales allèguent, pour s'opposer à la formation 
d'un nouvel ëtablis^nient de première classe, que 
d'autres de même- nature existent déjà dans la 
commune où l'on veut en établir un nouveau , le 
Roi^ en son Conseil , peut repousser par ce seid 
motif, si d^ailleursil est justifié^ la demande dti 
fabricant. 

Peut-on déplacer itn établissement de première 
classe pour lequel on a obtenu une autorisation? 

Cette question ne saurait étredifficile à résoudre. 
' Lorsque le Roi accorde la permission de former 
un établissement de ce genre , il prend avant tout 
en considération si cet établissement n'est pas de 
nature à causer préjudice aux voisins. C'est donc 
eu égard à la localité que l'autorisation est accor- 
dée. Telle manufacture qui n'offrirait aucun in- 
convénient dans un bourg ou même dans une partie 
déterminée d'une commune , pourrait devenir 
dangereuse , insalubre ou incommode dans un 
autre endroit. Aussi faut-il reconnaître que, par 
le fait seul du déplacement d'un atelier de celte 
classe , sans que le propriétaire ait obtenu une 
autQrisatioxi, préalable ; l'admioistratioa est. en 
droit de faire ifermer-eet ateliei^; 'i ' > 
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; Mois, dims ce cas, à quelle autorité céiu qi|i 
croient avoir à se plaindre du déplacement de 
la manufactiire doivent-* ils porter leur déclama- 
tion? . 

Ce ne peut être, seloo noua, qu'à Fadministra^ 
tion, ç'^t-à-dire Iau préfet chaîné de veiller à 
l'exécution de^ loi3 et ordonnances de l'ordre ad^ 
ministratif. En effet, on ne peut pas dire qu'il 
0r ait absence d^autorisation ; c'est uniquement 
d'une Élusse application de cette autorisation qu'il 
«'agitf et alors c'est au pré&t qu'il appartient 
d'interpréter l'acte dont l'exécution lui est con^v 
fiée (i). 

C'est également aux préfets , sauf recours au 
Ministre de l'Intérieur, qu'il appartient de cour 
naître de la translation proi^isoire des £ibrique8 
insalubres d'un lieu dans un autre (3). 

lie décret du i5 octobre 1810 voulait que les 
permissions pour lès manufactures et fabriques de 
première classe ne fussent accordées qu'après que 
lj5i demande en autorisation aurait été affichée, par 
ordre du pï'éfet, dan^ toutes le^ coqcimunes à cinq 
l^ilomètreu de rayon. Ce décret n'exigeait pas k 
leur égard Ite inforàoations de àonimodo et incorm- 



-u^ 
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(i) Ord.diiiki déccanb. 1825. — Maoàrel » t. TII , p. 72S. 
(2> Ord. du 3i juilht iSati; f^ Maeard^t IV> p. 114. 
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modo, nécfàmres pour les ëtablissemeps de sch 
coode classe. 

Maïs un a^is du Gonsô} d'Etat, en date du 5 
avril i8i3 (i), fit aebtir la nécessité de l'informa- 
tion de oommodo et incommodo pour les atabli^ 
semens de première classe, et décida qu'avant de 
permettre la translation ou de donner les autori- 
étions de ces établissemens , il y aurait lieu à en- 
tendre tous Tes voisins. 

L'ordonnance réglementaire du 1 4 janvier 1 8 1 5 
a remédié. plus légalement à cette omission im- 
portante en exigeant l'enquête de commodo et 
incommodo j indépendamment de l'affiche de de- 
mande. 

, Mais , par une autre lacune difficile à expliquer, 
l'ordonnance ne prescrit pas quelle devra être la' 
durée de ces affiches. 

Une décision de M. le Ministre de l'Intérieur, 
rappelée dans la circulaire du 4 ^^^^^ i8i5 de 
M. le Directeur général de l'agriculture, du com- 
merce, des arts et des manufactures, y a suppléé 
et indiqué l'usage de l'administration k cet égaid. 
Le passage de la circulaire relatif à cette formalité 
est ainsi conçu : cf Le décret du i5 octobre, en 
déterminant les formalités à remplir pour la mise 

(i) Collection d'Isamberti toI. de 1814? fMig* 665. 
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en activité des établissement compris dans la 
première classe , n'a point parlé de la durée des 
affiches qui doivent être apposées dans un rayon 
de cinq kilomètres. Une décision de son Exc. le 
Ministre de l'Intérieur a réparé cette omission en' 
la fixant À un mois (i). » 

(i) Oq peut voir cette circulaire dans l'Appendice. 
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CHAPITRE IV. 



RÈGLES CONCERNANT LES ÉTABLISSEMENS COMPRIS 
DANS LA SECONDE CLASSE. 



i*- 



SECTION PREMIÈRE. 

Formalités. 

Commît les établissemens qui compôsefit la 
seconde classe soiitjbeaucoup plus aQombreux que 
çeu^ de. la première, nous devrons consulter et ana- 
lyser un nombre plus'étwdu d'ordodnaDces qub 
lious ne l'avons fait dans le chapitre précédent. 
Rappelons y en peœ de mots , les .règles, qui 
concernent la matière. 

., L'entreprepeur doit' CplnmQncer d'abord par 
adrç^sser sa demande au sous- préfet de son arrou* 
/disseipent, qui la .transQiet.au maire, de la, com- 
mune dans laquelle on jprojette de former réta- 
blissement, en le chargeant de procéder à des 
informa tipns de. ^ommodo et incommodo. Ces 
informations terminées, le sous- préfet prend sur 
le tout un arrêté quMl transmet au préfet. Celui-ci 
statue ensuite, saufle recours au Conseil de Pré- 
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fecture ou au Conseil d'État, suivant les cas, par 
toutes les parties intéressées. 

sÈbnok rt. 

S'il y a opposilîôii , îl dôît y être siatué par le 
Conseil de Préfecture^ sauf le recours au Conseil 
d'État. 

Cette dernièt*é partie dé 1 article 7 du décret 
du i5 octobre 1810.^ n souvent été mal inter- 
prétée, tant par les Conseils de Préfecture que par 
lés préfets eux-tt)énfi6sJ i • , 

Il est arrivé^ en effets que lorsque des oppo^ 
sitioiis s'élevaient ^u mottient ded in forma tidtiè 
dejDommodoei ihc&mmadôylè ptéiét; àfvkritd.è 
prendre mt arrêté, rétiVdyàîtl'affhiftie âii Cohseil 
de Préfe(^ur«, quî statubit'^ior^'dur le tàéiite de 
ces oppositions. 

Cette marche était éridéinlnôtit vicieuse ; et le 
Conseil d'Étal, après une Variation iKftablèdanft 
sa furisprodence (t) , a constamment jiigé dëpiiis 
que , d'abord , le préfet devait rendre un arrêté, et 
que ce* n'était qu'en cas d'opposition a ^'ét arrêté 
qu'il pouvait y avoir fceit^dfe i^eôoùrrr au Gôtasefl 
de Préfecture. 



.( 
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(f) Ord. do 19 mars 181 7. «^ Sii«y^t.^^III>p.â38. 
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Um ordonnance du 6 septembre 18^6 « \né^ 
vocablfetnent décidé cette question dans l'espacé 
ëviivaiite^ 

^ Eu 1024, I^ sieur Ligny fit construire une 
tuilerie dans la comtaune de Melin ^ arrondisse*^ 
ment deVesoul, département de la Haute-Saône: 
Déjà plusieurs établissémens de oe genre eiiis^ 
taient dans cette commune et dans les circonvoî<* 
isineSé Les propriétaires de ces tuileries et divers 
autres habitans formèrent opposition, lors de l'en- 
quête ^eommcx/o «4 in>eommodo'y à la prétention 
du sieur ligny. Le préfet^ à qui l'autortsatioR 
él^it deiàaf^dée, en reùvoya la connaissance au 
txms^ d# Préfecture, sur le motif qu'il y ayait 
opposition ; et ce conseil, par son arrêté du 3o juil- 
let 18349 déclara les .opposans mal ^fondés, ef 
estima qu'il y avait lieu d'accorder au sieur Ligny 
l'autorisation qli!il sollicitait. Effectivement ^ .M. Ib 
Préfet de la Haute-Saône autorisa l'établissement 
^de la tuilerie. 
• M. h baron Leprienr de. BlainviUiers , i'nn 
des opposant, a xlénoncé au Conseil d'état les 
arrêtés du Conseil de Pi-éfeciure et du Préfet 4 siir 
le motif principal , qu'aux ter^leS ^ de ' l'ai^tièle 7 
du décret du: X.5 octobre. 1810 v l'autorisation de 
form^ des manu&ctures et ateliers compris dans 
la secoodp daase dë^ établissémens insalubres'^ 
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daDg^:^ut rou incommodes , parmi lesquels se 
irouv€i!it les tuileries , doit être; accordée par lei 
préfets, après les informations de commodo el 
incommodo > sauf le recours au Conseil de Pré- 
£eotC(re s'il; y a des oppositions. Dans l'espèce, 
on faisait valoir que le préfet , au lieu d'accorder 
l'autorisation, co^me il le d:evait , ayant renvoyé 
FaSiire au Conseil de Préfecture, avait, ainsi que 
ce coD$^il> violé Fart. ^ du décret du i5. OQtohre 
i8io, et jren versé l'ordre des juridictibnsJ -r. 

Ce moyen a été accueilU par .'kiComeit d'État , 
tet l'ordonnance du 6 septembre l82t6j, rendue 
dans, cette afiàiie y a été insérée au Bulletin des 
Lois , en raison de l'importanoe 4^ la cajuse qui 
-y est jugée. Ptousen donnejrons ici le texte, y 

.(c CHAULES, etç-, : . l i :. 

V..»' Yu la 'orequéte à nous présentée au nom du 
baron Leprieur de Blâitivilliers^^yun dés mëire^ 
de la ville die Paris; ladite requête enregistrée 
au secrétariat général de notre Conseil d'État^ 
lie 20 mai 1625 , et tendante à ce qu'il uoig^ plaise 
)e[ rec^oir appelant d'un, arrêté du Conseil de 
l^réfecture du département .dé la Hautes Saône 
du. 3â juillet i8a4 9 lequel , en passant outre aux 
oppositions formées,; estime qu'il y a lieu d'accorder 
.ail sieur I^gny deMeliu Tâlutiarisation de cons- 
truira, sur un terrain dont^il est en jouissance, 
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un four dçstiné à la fabrication et cuisson de la 
tuile; et statuant sur ledit appel y casser et annuler 
ledit arrêté ; 

» Vu l'ordonnance de soit communiqué au sieur 
Ligny , rendue par notk'e Garde des Sceaux le 3o 
juin 1825 ; 

» Yu l'exploit de notification de ladite ordon- 
nance au sieur Ligny, sous la date du 16 août 
18:25, lequel n'a pas répondu dans les délais du 
règlement j 

I) Yu l'arrêté attaqué ; 
. » Vu le décret du 1 5 octobre 181 o et l'ordon- ' 
uance royale du i4 janvier ]8i5, sur les établis* 
sçmens, manufactures et ateliers qui répandent 
une odeur incommode et insalubre ; 

» Considérant qu'il s'agit dans l'espèce d'un 
établissement de seconde classe ; qu'il résulte de 
l'article 7 du décret du i5 octobre 1810, que le 
Conseil de Préfecture ne doit donner d'avis que 
sur les oppositions formées aux autorisations 
accordées par le préfet; qu'aucune autorisation 
n'ayant été accordée au sieur Ligny, il n'y avait 
pas lieu par le Conseil de Préfecture de statuer 
sur les oppositions ; 

y> Notre Conseil d'État entendu , 
» Nous avons ordonné et ordonnons ce qui 
suit : 

5 



\ 
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» AftT. 1*'. L'arrêté du Conseil de Préfecture 
du dëpartement dé la Haute-Saône est annulé. 

» a. Le sieur Ligny est renvoyé à se pourvoir 
devant l'administration , pour obtenir , s'il f a 
lieu, l'autorisation d'établir utie tuilerie. 

» 3. Notre Garde des Sceaux, Ministre Sécfëtairè 
d'État de la Justice , et notre Ministre Secrétaire 
d'État de l'Intérieur sont chargés , chacun en ce 
qui le concerne y de l'exécution de la présente 
ordonnance , qui sera insérée au Bulletin des 
Lois. » 

. Ainsi, il est maintenstnt bien constant ^e 
pour les ateliers dé seconde classe, les Conseils 
de Préfecture sont dépourvus de juridiction, jus- 
qu'à ce que le préfet ait statué et que le titre 
adiâinistratif ait été obtenu. 

Une autre difficulté assez sérieuse à été résolue 
plusieurs fois par le Conseil d'État. 

Voici en quoi cette difficulté consistait , et une 
analyse exacte de la discussion qui a eu lieu à son 
occasion devant le Conseil. 

L'article i3 du décret du ï5 octobre i8io veut 
qu'aucun établissement ne puisse être remis éti 
activité, après une interruption dë^x mois,' silé" 
propriétaire n'a pas obtëïïiï ùnè nouvelle permis- 
sion ; mais cet article ne s'eii^prinïè pas foniielle- 
ment sur la question de savoir s'il est applicable 



aux etaoTissemens formes sous son empire aussi 
bien qu aux etablissemens antérieurs. 

Ce silence a fait naître des contesta trons dont 
nous allons rapporter 1 une des plus remarquables. 

te sièùr Gàret obiïeni , èh 1826, c(ii t^rëiel; 
de toïîcé 00 Paris, l'autorisa tïoh d'établir une 
fabriqué de cliàpeaùi daiis le local qu'il possède, 
rue Saint-Piàut, ri* i5. Quelque temps aprè^ avoir 

K'' ' 4 •■ ^ 'l'A'* ■ ' ' ■ • ' ■ • i ■ « . • ■ ■ 1 s » 

elàbii ki foiilé ^ le sîéiir Persiri devieiit acqùë- 
^èur âé îà maison , ei lui ïutenfë une action jù-* 
dicîaîré, sbris prétexté .qu'il détériore sa f)ro- 
prîeté. Le 9 août loaS, jugeriiént du Tribunal 
civil de la Seine, qui rejette l'action du sieuîr 
Éersïri. Durant l'instance, Garel â été forcé d'in- 
iérromprè ses tràyàûx; îl se croît, par cis! fait, 
oblige de demander une nouvelle autonsation 
pour renietlre son établissement en activité.. II 
s'adresse aii Préfet dé Police; mais ce fonction* 
naire lui refuse la nouvelle autorisation, et Iqi 
fait défense dé contihiiéf sa fabrication, par le 
motif qu'il n*à pas rempli les conditions qui lui 
étaient imposées, des le commencement, pour la 
conâtruètibn dé sa foulé. 

lUecoùrs àù Conseil contre cette décision. Le 
sïèùr Gàrëi; a établi , d'abord , là légalité dé sbii 
|)6urvoi ; il s'est fondïe sur l'art. 7 du décret dii 
iS octbbre 1810. 

5.. 



(68) 

ïlnsoitej passant au fond de la cause, il a 
Soutenu que le Préfet de Policé avait commis un 
çxcés de pouvoir en lui refusant Fautorisation de 
remettre son établissement en activité , attendu 
qu^norant son droit, il avait demandé une au* 
torisation qu'il avait déjà ; que , par conséquent , 
le Préfet de Police aurait dû confirmer purement 
et simplement la première autorisation. 

, (< La seule disposition légale, disait-il, qui exige 
une nouvelle autorisation après l'interruption, 
des travaux, est l'art. i3 du décret du i5 oc- 
tobre 1810; il porte ce qui suit : (v Les établisse-, 
mens maintenus par l'art. 1 1 cesseront de jouir 
de cet avantage, dès qu'ils seront transférés dans 
un autre emplacement , ou qu'il y aura une in- 
terruption de six mois dans les travaux ; dans 
Fun et l'autre cas , ils rentreront dans la caté- 
gorie des établissemens à former , et ils ne pour- 
ront être remis en activité qu'après avoir obtenu, 
s'il y a lieu , une nouvelle autorisation» » 
. » Il est évident que ces dispositions ne con* 
. cernent que les établissemens dont il est question 
dans l'article 1 1 , c'est*à-dire ceux qui étaient en 

activité au i5 octobre 181 0. Ce n'est donc aussi 

1 

que pour ces mêmes établissemens qu'existe To- 
migation d'obtenir une nouvelle autorisation , 
après l'interruption des travaux pendant six um^. 
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j> Le( législateur a eu pour but , dan9 cet ar- 
ticle , de porter la surveillance administrative 
sur les établissemens formés sans le secoure des 
garanties publiques , inscrites aux nouveaux rè- 
glemens, et de combiner de cette manière, autant 
qu'il était possible, le respect pour les droits acquis', 
avec l'intérêt de la salubrité publique. Il serait in- 
juste d'appliquer la disposition de l'art. i3 ^ux 
ateliers ouverts depuis 1 8 1 o ; pour ceux-ci , tou tçs 
les précautions exigées ont été ^suivies , toutes les 
formalités exécutées. L'autorisation en vertu de 
laquelle ils ont été mis en activité n'a été ac- 
cordée qu'après ample instruction. Ainsi, l'au- 
torité tutélaire qui veille à la tranquillité et à la 
sûreté publiques a été suffisamment éclairée sur 
les avantages et les inconvéniens de chacun des 
établissemens par elle ensuite autorisés. 

» Il n'y a donc pas pour les ateliers formés 
avant le décret de i8io et pour ceux formés 
depuis, les mêmes raisons d'imposer le besoia 
et le devoir d'une autorisation nouvelle, étendue 
aux établissemens formés depuis i8io. Cette né- 
cessité, bien que sous certains rapports- elle fô- 
vorisât l'extension de l'autorité administrative, 
aurait le grand inconvénient de jeter de l'incer- 
titude sur cette masse imposante de propriétç^ 
industrielles. 



j> . La,noi|ivelle ^emande était dope complète- 
mept^Qutile , et je rjçfus qui a été fait, le a4 P.9r 
yembre iSiiS, ne saurait porter aucuii préjudice à 
l'industrie du fabricaqt. L'autorisation du 1 4 avril 
jSao avait créé pQur lui un d^oit qu'i} ne pouvi^it 
plus perdre. L'arrêté du 24 noveipbre ^SaS doit 
donc être annulé , pou|: rendre a l'autorisation du 
li avril 1820 la force et les e^ets qu'elle doitavoir. 

» Dans le cas même o\i l'on admettrait que 

• « - I 1 ■ * * ■ 

l'art. j3 du décret du i5 octobre 18 19 dût s'ap- 
pliqqer aux établisseoie.n^ formés depuis ce dé- 
cret , il serait impossible de supposer que l'inter- 

' » • • • • j « 

rupUon judiciaire pût faire encourir la déchéance. 
S'il çn étajt ainsi, uiji opppsant qui serait proprié- 
taire ou voisin de l'édifice où l'on voudrait for- 
mer l'établissement en litige, pourrait toujours, 
par un moyen détourné, faire revivre son op- 
position, même après que les j^ribunaux adminis- 
tratif, qui en sont les s^uls juges qompçtens, 
l'auraieut rejetée. Rien ne serait plui^ facile qi\e 
de trouver un prétexte pour intenter devant l'au- 
torité judiciaire un procès à un fabricant > et de 
rendre par là illuspiires^ pour ce dernier, l'^utpr 
risation qu'il aurait obteuqe et le rejet ^es oppo- 
sitions. Sous aucun rapport, la déchéance poujr 
interruption dans les travaux ne serait dpuc ap* 
plicable à l'établissement en litige.» 
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Jj^ s^eur Persin a soutenu que le pourvoi ëtait 
DOQ recevable , atfiepdu qu'il s'agissait d'un ar* 
rêté de préfet, dont l'appel, suivant lajjurispru* 
(dence du Conseil d'État, devait être porté devant 
^e Ministre de l'Iiitérieur. Ensuite il a dit qu'il 
était msl fondé , par |a raison que le Préfet de 
Police avait le droit de refuser ou d'accorder l'au- 
torisajtioB^ qu'ainsi le sieur Garet n'avait pas le 
droit d^ se plaindre; que d'ailleurs^ au fond, 
l'emplacement de la fabrique ne pouvait con- 
venir, à moins de détériorer la maison et de nuire 
aux voisins, ^ 

Le sieur Garet a répondu, sur la fin de non 
recevoir, qu'il y avait exception à la règle géné- 
rale , et que la loi spéciale de la matière autori^ 
3ait, d'une manière formelle et incontestable, le 
recours direct devant le Conseil d'Etat. 

Ce poinf: de jupsprudence a été, en effets 
consacré; mais l'autprisatioi^ npuveUe ^ ét4 re- 
connue nécessaire. 

ce CHARLES , etc. , sujr le rapport du Comité 
4u Contentieux, 

» Vu le décret du i5 octobre i8iQ, et l-orr 
donnançe royale du 1 4 janvier i3i5,siiir leséta*^ 
blisçemens insalubres ou incommodes ; 

y) Considérant qu'aux tertnes de l'art. 7 du décret 
du 1 5 octobre 18 10, applicable aux établissemens 
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de seconde classe , le recours à noire Conseil 
d'Eut contre la décision du préfet est ouvert à 
toutes parties intéressées; que les fabriques de 
chapeaux appartiennent à la seconde classe des éta^ 
blissemens insalubres ou incommodes , et qu'ainsi 
le sieur Garet est recevable à se pourvoir, confor- 
mément aux dispositions dudit art. 7; — «Gonsidé- 
Tant qu'il résulte de l'art. i3 dudit décret , tel 
qu'il a été constamment appliqué, qu'aucun éta- 
blissement ne peut être remis en activité après 
une interruption de six mois, qu'après avoir ob- 
tenu une nouvelle permission; — Au fond, con- 
sidérant qu'il résulte de l'instruction de l'afiaire , 
que le sieur Garet n'a point satis&it à toutes les 
conditions qui lui avaient été imposées en 1820 9 
et qu'il est reconnu que le local occupé, par le 
sieur Garet s'oppose encore à l'accomplissement 
desdites conditions; qu'ainsi le Préfet de Police 
a eu de justes motifs de refuser la permission de- 
mandée, en 1 823 , par le sieur Garet. 

» Art. I*'. La requête du sieur Garet est re- 
jetée. — • Art. ^. Le sieur Garet est condamné 
aux dépens (1).» 

Il est bien démontré, par le texte du décret 
de 1810, et par la jurisprudence uniforme du 



(1) Ord- du 3 mars iSaS. — Macarel, t. VII, p. iao, 
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CoDseS d'État, qu^ ce sont les préfets qui sont 
compétens pour accorder ou refuser l'autorisation 
de £)rmer les étiablissé^ete de seconde classe , 
sauf le recours au Conseil d'Etat. 

Il est arrive cependant que des Conseils dé Pré- 
fecture aient prononcé sur des arrêtés de préfets 
qui refusaient des autorisations, à la requête de là 
partie exerçant la réclamation. 

Ces Conseils de Préfecture commettaient alors 
un excès de pouvoir, et leurs arrêtés ont élé 
annulés par le Conseil d'État, sur la demandé dii 
Ministre de l'Intérieur. 

C'est ce qui a lieu notamment à l'occasion d'uii 
arrêté du Préfet de la Manche, du 19 mars 1820^ 
qui refusait, après une information de comrhodà 
et mcom/Tio^/o ^ l'autorisation demandée par un 
sieur Herman, pour conserver une mégisserie qu'il 
avait illicitement formée. L'arrêté portait pour rafo- 
tif que la mégisserie était nuisible ébùs le rapport 
de l'insalubrité et de l'odeur incommode qu'elle ré- 
pandait , et qu'elle pré)udiciait d'ailleurs à un sieur 
Chauvet, propriétaire d'une buanderie voisine. ' 

Le sieur Herman s'est pourvu contre ce refus 
devant le Conseil de Préfecture, qui, par un 
arrêté du i5 mai, malgré l'opposition du sieur 
Chauvet , l'autorisa à conserver sa mégisserie , 
sous certaines prâ[^ùtions indiquées. 
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t 

Le Ministre dç l'iatérieur a demandé au Gon-* 
fpîl d'Etfa Ifapniilatioa ^e cet ^ef é , poinme 
inpompét^ment rpndu. « Lorsqu'il ç'ag^t , a dit 
ce Minbtre dan$ spa Rapport au Roi, du 26 
ipai 183Ï , d'élablissemeps de çellte espèce com- 
pris dans }a deu^ièmç classe des tableaux anfiexé^s 
ftu flécr,6t du i5 octobre i3ip, et à l'ordon^appe 
du i4 janvier i8i5^ les formalités prescrites par 
Je 4écret doivent être remplies : l'entrepreneur 
forme ça demande; elle est transmise au maire 
pour procéder à une information de commodo et 
incommodo; le sous-préfet prend ensuite un ar- 
yêté, et le préfet statue, sauf le recours au Con" 
seil d'État pqr les parties intéressées, ce S'il y a 
}} oppositioi^ 9 ^^ y ^^^ statué par le Conseil de 
» Préfecture, sauf le recours au Conseil d'i^tat. 9 
Tel est le texte de l'art* 7* Ainsi le Conseil de 
Préfecture n'avait à connaître que de l'opposition 
du sieur Chauvet : la réclamation du sieur Herman 
devait être pprtée par lui, devant Yotre Majesté, 
en Coi^^eil d'État. Au lieu de ne s'occuper que 
de l'opposition, et de se borner à déplârer qu'elle 
était ou n'était pas fondée , de ^envoyer le sieur 
Herman à s^ pqurvoir devant qui d<3 droit , le 
Conseil de Préfecture a annulé implicitement: 
l'arrêlé du Préfet , et a prescrit une disposition 
qu'il n'appartenait qu'à l'adjpinistrf^^iqn d'or-:- 
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dopper. Jq penpe que ^ sous ces deux ^ppoyis , 
Vùjrrê^ du .Cppseil de Pféfecture est irrégulier, 
et j ai riionneur de propçjser à Yotrei Majesté de 
Fannuler. » 

Sans appeler Iç siçur ff^rj^m , le Gouseil à%ti^f, 
a jcru devoir acquçillir jb recours du Miuistre, çjt 
une ordonnance du i4 novembre 1831 a an- 
nulé l'arrêté du Conseil 4e Préfecture de la Man- 
che, pour excès de pouvoir (i). 

Enfin , des Conseils de Préfecture ont encore 
excédé leurs pouvoirs en appliquant les disposi- 
tions de rordonnance de }66q, sur les eaux et 
forêts. 

Les art. 17 et 18 dujitre XXVII de cette or- 
dgnnai^jce portent défense de construire des mai- 
sons et autres établissemens dans une distance de 
jdeu^ Ijeues des forêts foyales. 

L^ qontraventipii à cette disposition a Êiit 
naître plusieurs fois de graves questions de corn- 
péjtepce. Il est arrivé, en effet, que des particu- 
liers ont fait construire des usines , soit sans per- 
missioii , sqit au moyen d'une permission surprise , 
dans la distance prohibée. Il s'est agi alors de sa- 

(\) Macarel^ t. II , pag. 4^0. — • On peat voir plus loin , 
page 97 y une ordonnance qui a décidé le contraire pour 
les établissemens de 3* classe. 
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voir quelle autorité devait réprimer ces délits 
forestiers. Un décret du 23 prairial an XII (i)^ 
intervenu sur un conflit d'attribution entre les 
autorités administrative et judiciaire du dépar- 
tement du Léman, a décidé que l'autorité ad- 
ministrative, quoique chargée de surveiller les 
opérations de l'administration forestière, et de 
veiller à la conservation des forêts, n'a pas le 
droit de juger les délits et d'appliquer la peine , 
et que ce pouvoir est exclusivement réservé aux 
tribunaux. 

Un avis du Conseil d'État, du 22 brumaire 
an XIV, porte : a Que les administrateurs des fo- 
rêts, ainsi que les procunmrs impériaux , devront 
veiller à ce qu'à l'avenir il ne soit construit , 
dans le voisinage des forêts, tant du domaine 
ancien que du domaine nouveau, aucune maison 
à la distance déterminée par l'art. 1 8 de l'ordon- 
nance, sauf à Sa Majesté, si elle lé juge à propos, 
attendu le grand nombre des forêts, de faire ré- 
duire cette distance dans les règlemens ou lois 
à intervenir sur les bois et forêts , et de déter- 
miner toutes autres exceptions qui lui paraîtront 
convenables. 



(r) Répertoire de Xurispriidence, V^. Délit Jbre^tier^ 
S XV. 
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» Mais que l'on doit poursuivre, sans retard , 
la démolition des maisons sur perches , mention- 
nées dans l'art. 1 7 du mâme titre j et celle des 
ateliers , loges et barraques construits en bois dans 
toutes les forets domaniales et nationales, an- 
ciennes et nouvelles, ou & la distance de deuiL 
kilomètres, ces constructions ne pouvant être 
considérées comme des maisons et bâtimens élevés 
en bonne foi , et étant une source d'abus et de 
délits (i).» 

• ■ ' 

Conformément à cet avis et à . l'ordonnance 
de 1669, ^® Conseil de Préfecture du départe- 
ment des Hautes-Pyrénées avait cru pouvoir or- 
donner la destruction d^'i^ne tuilerie, qui du reste 
n'était pas nuisible aux babitans. Mais le Conseil 
d'État a annulé cet arrêté , par le motif que le 
Conseil de Préfecture était incompétent pour sta- 
tuer sur la contravention, qui ne pouvait être 
poursuivie que devant les tribunaux , sur la plainte 
de l'administration des forêts (2). 

Nous avons vu plus haut, qu'aux termes de 
de l'art. 7 du décrçt de 18 10, ce sont les pré&ts 
qui accordent les autorisations pour les établisr 
semens de seconde classe* L'ordonnance du 1 4 jan- 

(1) IV, Bult. LXIV, n» nSg. 
(3) Afacarel, t. Il, p>^. 349. 
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vW i9i5, àrtièle 4 j m&pêéM ^tké ies' Jttf^tiSns 
côtifëi^s aux pféfets séfbtit e&ér6éés à Pàfià' et 
dàds le dépàrtémeiit dé ïa Seine, pat feDirèctétù* 
général dé la Policé. Depuis, il est con'stàmntiehC 
passé éh ùsafgé, qu'au lieu du Dirëètéuf* généfsdy 
c'était ië Préfet de Policé qùî àvâît hent^^ flàiis 
' (fatute rétètidiie de son réss'ôft , Subi ^trî^uiiôtis 
dotit il tÉt ici ^uésiîôn. Cëpeûdani qtièfcjtie^ 
fià^tîés 6ûi disputé au Pi-ëféé de Police la légalité 
de cette juridiction; mais le Conseil d'Étai a jiigé 
^è ce ^a^étràt était Cou\|)éteùt p6ûr accorder 
lèâ àutonsatiobs liiêéessàirès slùx éiablissëtnéns de 
secondé clasâë. Cieftté opihîôn- âë' trouvé noiam^ 
fhèn t sanctionnée par ' f ôirdBiifaànCè du i ^ nîat'is 
i936,'^âi iië perîiiët jptui dé cônsmer âuéùn 
dôtîté èdè ce' poinè (i). 

SECTION IIL 
Jurisprudence. 

• . ■ » * 

Ces règles de <;dm^éténëe une fôis établie^; il 
ubijks reste à rèchérC^iér le^ nibdifik^atibifè i^poi^^ 
tées par k jorisprudéncé àdïniiiistràtivë ^ à lâ^ 
rigueur des principes dé classification. 

En parcourant les diverses ordonnances^ qui 
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(i) Marcarel, t. VIII, ^ag. 
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ont statue sur ^ès diffièuKêd relatives tftiléfflbKs- 
semeiié de secondé classe, iibâs voyons qde le^ 
fabriques de chapeaux sont au nombre de cetix 
qui ont fait naître le plus de contestations. 

La première admire de ce genre que nous rap- 
porterons ici> présentait la question dé savoir A 
l'établissement d'une mianurâciurè dé obâpeaiist f 
quoique de nature a répandre une Odeur insa- 
lubre ou iricôfaaniodë, petit être àùtoHsee, ati± 
termes du décret dû i5 octobre i8to, lorsqu'il est 
doïiEÏé dés garanties suffisantes centré le dahgér 
de la mauvaise bdëtir et de l'insalubrité. 

Voici l'espèce qui avait donné lieu à'u prôcèà i 

Le sieiir Gky vbulaiil établir liné mànufaëtUre 
dé cbapeàrtx dans une nbaisoii Sitiiéé dans l'en- 
ceinte délsi ville d'Api , demcondà aii sotis-préfet 
l'autorisation n^ce^rfàîre ,^ et offrit de ^rèhdre tôtitéS 
lés mesurés de préëJaiiîtîdn^ qùë fàditiinistràtioiï 
jugerait conVeniaibles poàr pàret à tout înciô'ïïvér 
nient. 

^Le maire éApti chiir^ dé Mté lè ra^ppbrt de 
bommodcfèt ihcohimodo^ déclâi*à quHln'y avôit 

^ucun ibcduvéhiëùt à làisàët établir là tHêmufàc- 

».■.'■* • 

tore dé bîiâ^éfiliix^ 

En conséquence, le àôus^ptéfët d'Api ^paV et-? 
rêtédu agfânvîèf iéi;, dbiiri^ FaûtcrtiSatiôU de- 
mandée. 
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€épeadant , plusieurs particuliers de la ville 
d'Apt se pourvurent contre cet arrêté, devant le 
Préfet du département de Yaucluse, prétendant 
qu'à raison de la situation et de la construction 
du local, la manufacture offrirait une insalubrité 
dont aucune précaution ne saurait garantir, et 
que d'ailleurs la &brique se trouvant placée au 
rez de chaussée, et les ouvriers étant obligés^à 
cause de l'action du feu, de travailler tout nus, 
cela présenterait aux yeux du public un spec- 
tacle d'indécence, contraire aux bonnes mœurs. 

Intervient un arrêté du G)nseil de Préfecture, 
le 1 6 mai 1817, ainsi conçu : 
r ce Considérant que l'opposition formée contre 
l'établissement qui Ëiit l'objet de l'arrêté précité ^ 
est fondée sur ce que le local oii le sieur Gaj se 
propose d'établir la fabrique dont il s'agit n'a jour 
qu6 sur deux rues fort étroites , et n'a d'ailleurs 
aucune cour ni arrière-cour, dont l'usage serait 
d'une indispensable nécessité pour cette fabrique, 
attendu l'exiguité du local et ^elle des rues adja- 
centes j qu'en outre, les habitans des maisons 
voisines seraient extrêmement incommodés de cet 
établissement, parla fuihée qui s'en exhalerait, et 
par la vue des ouvriers employés à cette manu- 
facture, qui, par la nature de leur travail, étant 
obligés d'être sans vêtemens, ne doivent s'y livrer 
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que dans un local disposé: de ^manière à oe qu'oa 
ne puÎBse les apercevoir d^DiiAérieur de leur ate-. 
lierj ' ffilh ' 

y> Considérant que le plan., des lieux ; jijistifi9 
l'ëaoncé des opposans, en dépaontrant Textréme 
exiguïté de la localité} 

y> Conâdérant que les motife par lesquels i}^ 
s'opposent à l'établissement dont il s'agit sont de 
nature à être pris en considération, puisque, in-r 
dépendamment de l'incommodité qui en résulte- 
rait pour eux, il s'ensuivrait une atteinte aux 
bonnes mœurs, et que, sous ce double rappoi;!, 
qui naît de l'état des lieux, il ne peut être donné 
Suites ce projet, 

» Arrête : 

» Il n'y a pas lieu k accorder au sieur Npphert 
Gay l'autorisation d'établir une fabrique de cha*^ 
peaux dans le local indiqué par l'arrêté du sous<» 
préfet ci-dessus mentionné* >> i 

C'est contre cet arrêté que le sieur Gay s'est 
pourvu devant le Conseil d'Etat, pour violation 
de l'ordonnance du i4 janvier i8i5, en ce que le 
Conseil de Préfecture a refusé de l'autoriser a éta* 
blir une manufacture de chapeaux, nonobstant 
son offre de prendre telles mesures de précaution 
qui éviteraient tout inconvénient, et nonobstant 
le rapport du maire, qui déclarait qu'il ne pou- 

6 

A 
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Yint r^Miter atiwûe^ommiiodité de rel 
ment de la maiiufiN||riM; drconstances qui suflt' 
saient, d'après l'ordoBnance^ pour que l'autaii^ 
aatiM be pàl être i^ftoéé. 

JjQi ftbrkfûéfr de drapeaux , a dit te ûetnÉoiâé&ty 
sont placées dans la seconde elasto de la nomen- 
^t wé finnexée à Tor^onnance du 1 4 janvier 1 8 1 5, 
^r les élabltssemens qui répandent une odeur 
inaalubre et inMmmode. 
- iyà|>rès l'art. 7 du décret du i5 octobre i8ïo, 
auquel se réfère l'ordonnance, l'autorisation de 
fintn^t dies manufaotui*e8 comprises dans la seconde 
daede doit être accordée par le G>nseil de Préfecn* 
ture , en cas d'oppositions , sauf, est ->>il dit ^ le t(B^ 
cours au Conseil d'État. 

' Une pyeinière observation qui de présente, en 
Haaut ces dispositions réglementaires^ c'est que 
Fîtftention du Gouvernement est d'accorder Fau*» 
torisation d'établir les manufactures et at^ien 
placés dans la seconde classe, toutes les fois que 
le pëtilionDaire promet d'eltécuter les opét*ation0 
de mi^nièrÉ à ne pas incommoder les 'voii^inSi C'est 
moins ropéralion elle-même que le manière <^ 
l'exécution dont la surveillance e^t donnée a Tau^ 
torité administrative. 

L'art. i*'du décret porte : que « La seconde 
classe comprendra les manufactures et utéliers 
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dont VéloSgnqméiit n'est pias lîgoareuiseaieiit jné* 
ceéêàit^^ mvit^ àokit il importe néanmoins de ne 
pcMEiettre la ' fo|>mfitîon qu'après avoir aequis U 
o^rtitnd^ que le» opérations qju'on y pratiqué sont 
éltieiitêëft de manière à né pas iocoimnoder l&s 
^^tiétaîrèsdù Toîsinage. » 

Et la désignation de la seconde dasse^ tant daii9 
là nomenokktnne de ee décret que dans oélle de 
FordoniNinee^ est conçue dans Içs méines termes» 

Le sieur Gay, qui s'offrait à pre&dre toutes les 
mesuras de précaution qui lui seraient ordonQties, 
drrait donc être autorisé k établir sa &brique de 
chapeaux. 

Cependant le Conseil de Préfecture, dans l'ar- 
rêté attaqué, n'a pas même daigné examintçr s'il 
était po6stt>le de febriqiier des chapeaux dans la 
maison du sieur Gay^ en prenant des m^urias 
pour empêcher que cette febrication n'incoov- 
modât les voisins^ tûnt était forte la priéventioa 
qu^avaient su lui inspirar les epnetiiis du sifeiir Gay. 

Ces derniers se plaij^aient de l'i^x||^iité du lor 
cal, de l'jincommodtté^ la ifm^i ^S^> J^QIT 
piideui* aurait sonfierty lès ouvriers^ à causée d^ 
l'action du feu, étant obligés de déposer leurs 
véteraens. 

Ces Ireik motî& forment tous les ècNDsidérans de 
l'arrefé attaqué : examinons-les séj^afél^enU 

6.. 
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^ lie pretttter, l'exiguité du local, peut être tmè 
très grande incommodité pour les ouvriers , sur-^ 
tout s'ils sont nombreux; mais, poiir les vcÂsius;^ 
que leur importe que le sieur Gay ne puisse y 
placer que deux ouvriers au lieu de vingt? C'est, 
au sieur Gay à proportionner l'étendue de son 
travail à l'étendue de son local. 

Il n'y a , dit-on , dans ce local , ni cour ni arriére? 
«cour, dont l'usage serait d'une indispensable né-^ 
t^essité pour cette fabrique. 

Mais ta fabrication des chapeaux est connue;. 
«Ile ne se fait point dans une cour. Les ouvriers, 
doivent être à couvert, et une simple chaudière 
d'eau bouillante constitue tous les ustensiles né- 
cçssàires a cette Ëibrication. 

Quant à la fumée qui s'exfaale de la cbaudièjpe,) 
elle ne peut incommoder dans une rue qui, par. 
sa position , est nécessairement aérée. D'ailleurs,, 
pour cette fumée , le sieur Gay s'était offert à 
prendre les mesures propres à n'incommoder per- 
sonne, et M. le maire d'Apt, dans son rapport 
^ commode et incommodo , reconnaît qu'elle ne. 
peut empêcher le sieur Gay d'exercer sa: fabrica- 
tion. 

ParleroDs-nous de la nudité des ouvriers, que 
Pàrrété attaqué présente comme une ïUieinte aux 
Bonnes mœurs? ^ 
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Dans tme petite rue d'une petite ville y des oti'- 
yriers, pour se soustraire à l'incommodité de la 
chaleur qu'exhale une chaudière bouillante^ sont 
obligés de quitter leurs j^remiers vétemens^ est-ce 
une raison pour empêcher un établissement utile ^ 
pour priver un individu des moyens de subvenir 
à son existence, & celle de sa famille, en fournis- 
sant aux besoins de la société? ■' 

Les opposans sost (Failleurs en contradiction 
avec eux-mêmes. Ils se plaignent d'abord de. ce 
que le local du sieur Gay n'a que deux vues. fort 
étroites; ensuite, ils veulent faire considérer comme 
une atteinte aux bonnes mœurs la nudité des ou- 
vriers dans ce même local où l'œil peut à peine 
distinguer. 

Que leur pudeur, au reste, ne s'alarme pas. Les 
fabricans de chapeaux ne dépouillent jamais ce 
vêtement inférieur dont le défaut peut seul cons^ 
tituer chez: l'homme une véritable indécence; 

En vrâlà trop sur ce dernier motif, auquel l'ar^ 
rété attaqué a certainement donné une trop 
grande importance. 

La fabrique de chapeaux est si peu inco;aimodef 
elle porte si peu d'atteinte aw^ bonnes inœura^ 
que dans la capitale, a Paris méme^ on trouve 
des manufactures de ce genre établies dans les 
quartiers les plus populeux. Les petites rues qui 
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dëboocheott dads la rue SekutrMartîin sont ho^es 
lëm^lieâ de fiJnrioaiiis de chapeaux 5 deAt Içsourt 
tnœrs travailles t au tez de ebausçée el aur la rue^ 
sans que personne se soit jaiaftws, mi$é de trouter 
là a<iGune indéceoee. 

Le sîeur Gaj, en demanda»! Fautorîsatioii d'é- 
VabHflr une fabriqué de cbapeaui daos> là m wtoil 
dont il est propriétaire^ devait s'altètidré d'autant 
Moins à un refus , que daHâ la yiUe d'Apt il y a 
des ^briques de chapeaux établies indifféremment 
dans tous ks quartiers^ et naéme dans les plu» 
beaux. 

Sur ce est intervenue l'ordonnance suivante : 

«LOUIS, ete^^sur le rapport du Goœilé du 
Contentieux ; 

}t Yularequièteànouspréaentéeaunom dusieur 
Norbert Gày, fabricant de chapeaux k Apt, dé^ 
partement deYaucluse; ladite reqfiête enregistrée 
au secrétariat du Comité du Contefi»tieux de notre 
Cbbseil d'État, le 5 décembre 1817, ^ tendante 
à eei qu'il nous plaise annuler tm arrêté pris par le 
Conseil de Préfecture du département de Vao-* 
cltise, 1» l'Ornai 1&17; déboutev les aîeurs Clé- 
ment , DeoatoD) Mrâiard et consorts, de l'oppo<% 
skion par ein fimnée à l'établisaènxent d'une &«» 
brique de chajpâaux dans la nmiaon dn requérant) 
\e% condamneraux dép^aaetà tous lesdommagesr 
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iDtéréts>j*déclaiPer que l'exposanyt dwiourc aiptorisë 
à 4kabli£ sa £ibnqii& dfU3s la Doaisppr dont il ^'e^t 
rendu propriétaire, en p;(^§i»9jat les laesurds de 
précmlion qui lut seront indiquées par l'aistcNrité 
locale. 

)» Va Tordonnaiice de soii éonwmniquéy ejt le 
inémoice en défend des sieurs Ciment ^ Deçà ton, 
^inacdy Dessane^ AnséloM&y Chevalier et M^iil- 
let^ propriétaires babitams de la viUe d'Apt, en« 
cegistrée audit seerélariat du Comité du Coivtea- 
tieux le 19. mars 1818 ^ et tendante ace (ju'il nous 
plaise déclarer te sieur Norbert Gay non-jeee- 
vable^ et subsidiaii^ement mal foudé dans sa de- 
mande , en ce qu'elle est dirigée contre les défen- 
de ws^^ et le ccmdamoer en tous les cas aux dépens; 

D Yu l'avis* du maire de la ville d'Apt ^ du. 16 
décenabre |i8i6, sur la pétitipn du sieur KoEl>ert 
Gayj 

y> Vu l'arrêté du sous^préfet , du sg janvier 1 &17 , 
portafiA autovisatîpa d'établir une fabrique de 
chapeaux dans la mai^soo .du sieur Norbeit Gay , 
^ observant les mesuresi de précaution indiquées 
par le.m^re;; 

)» Yti l'arrêté du Conseil de Préfecture, du 16 
mai 1817, portant qu'il n'y a pas lieu d'accorder 
au sieur Norbert GLaj rautorisalico d'établir une 
fiftbciqjue de cbiipeauii; dans le jtocal i;Bdiqué par 
l'arrêté du sous-préfet y ci-dessus mentionné; 



• > 



s 
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» Vu le décret du i5 octobre 1810, relatif ani 
manufactures et ateliers qui répandent une odeur 
^insalubre ou incommode ; 

y> Yu notre ordonnance du 1 4 janvier 1 8 1 5, «ur 
le même objet; 

» Vu les autres pièces respectivement produites ; 

» Considérant qu'en autorisant l'établissement 
projeté par le sieur Norbert Gay, les mesures de 
précaution prescrites par le maire et le sous-préfet 
de Tarrondissement d'Apt donnent une garantie 
suffisante contre le danger de la mauvaise odeur 
ou de l'insalubrité ; 

y> Considérant que, de l'aveu des opposans, l'exé- 
cution de l'arrêté du sous- préfet aurait pu les sa-f 
tisfaire , s'ils n'eussent pas eu la crainte que le 
sieur Gay ne voulût pas s'y soumettre; que, par 
ses conclusions, le sieur Gay se soumet aux me- 
sures de précaution qui seront indiquées par Tau- 
torïté locale j 

» Notre Conseil d'Etat entendu , bous avons or*:- 
donné et ordonnons ce qui suit : 

y> Art. i*'. L'arrêté du Conseil de Préfecture du 
département de Yaucluse, du i6 mai 18171 est 
annulé. 

» 2. Le sieur Norf)ert Gay est autorisé à établir 
une fabrique de chapeaux dans sa maison , sise à 
Apt, rué Sainte- Croix ^ aux conditions prescrites 
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par Farrété da soa»-préfet de rarrondissemént 
d'Apt, du 29 janvier 1817. 

y^ 3. Les sieurs Clément, Decaton , Meinard, 
Dessane, Anselme, Chevalier et Maillet sont 
condamnés aux dépens. 

» 4* Notre Ministre Secrétaire-d'Etat de l'Inté- 
rieur est chaîné de l'exécution de la présente or- 
donnance (i). » 

U entre dans la fàbric4lon première des cha- 
peaux deux opérations. principales, pour lesquelles 
il faut obtenir des autorisations distinctes. 

Ces opérations consistent dans la teinture et 
dans lebaguetage. Lorsqu'un particulier demande 
it l'autorité compétente la permission d'établir une 
£abrique de chapeaux ^ il faut qu'il s'explique sur 
la nature des travaux qu'il veut entreprendre ; 
autrement, si l'autorisation portait seulement sur 
la teinture j ce particulier serait exposé à ne pou- 
voir se livrer au baguetage des chapeaux. En effets 
les voisins , incommodés par la buée et la fumée de 
l'établissement , pourraient , même après plusieurs 
mob d^activité , obtenir la suppression de la scr- 
conde de ces opérations , qui n'est pas r^ardée 
comme inséparable de la teinture des chapeaux (^)^ 

(i) Ord. du 3 juin 1818. — Sirey, t. IV>pag. 335. 
(2)'Qrd. du'3i mars tStg. — Sirejr,;t, y>pag; 102. 



4ii^ àenx opératicms àtml u&^s ?enom de par-^ 
1er ne sont pas les seulea f\m eatr|B|U;4anfltla fybA- 
cation. ^ chapeaiix : ù manutfiation de l^.ma-^ 
tière première offre aussi assesi d'iocoa^rënieii^ 
pour qu'il y ait besoin d'obt^uir un« aiii«orâatioa 
de s'j livrer j ssais^ au moyen d^ tueswe» d^ pré- 
cautiona: «agement employéâs^ tous^ Les ÎAt^càta^ 
peuvent être conciliés. Ces moyens eoûmitAnt 
souvent; . îti#' 

1°. A faire construire la foMle suivant l^s wè^^es 
de Fart; 

2"". A diriger la fumée du fourneau dan» une- 
cheminée voisine qui s'élève aurdessus deé mai* 
sons y laqurijç doit être encQs^ surfl^oo^bée d'am 
tuyau de trois mètres y 

3^. A entouver de murS') en moello^a ou en. 
briques, l'étuve dont le tuyau sera piqué dans la 
même cheminée 3, 

4% A ne brûler que dubiâs, daias-le cas où lea 
voisins seraient, incommodé» de la fiimée ; à U 
charge en outre de prendse toutes les précautions 
qu'ei^igen t la sûreté publi^^ et la salubrité ( i^ 

Il est évident X du resta^^. que eos. dispositiosa: 
doivent être aiodifiées swvdAt la localité. 

Quoique la prohibition de former des établisse-^ 

il} Ord. du 27 déMnbve i^^. -^ Siritjr , t. Y^ p. 5i4. 



men& de seconde ela^^e dana Tançeinte <ks Uçux 
habités, ne soit {>is ^im formeltepaent exigée qufi 
pour oei^x de première i^l^s^.; cependi^at i comme 
le décret déclare qu'il iin|M>rte de Q'en penpeUre 
kl f^rmatioii qu'après ^VQÎr aequi» la certitude 
que le» opéra^Uons qu'oQ y pratique sont exécu- 
tées de manière à ne pas îucomiaQder les proprié- 
Uûresdu voisinage , el, à ne^ leur cainaeraucun dom- 
mage, il résulte évid^mioejat de cette cU3peâi'-^ 
tion que lorsque l'administration e3t convaincue , 
d'après des rapports d^experts et des élémens sn^* 
@sans de preuves y que l'éublissement de seconde 
classe dont on sollicite l'autorisatioa 3^rait incom-^ 
çdode ou nuisible pour les voi$in3. , son, premier 
devoiir est de 1% vetu^r. 

Au nomjbre des établissemens de ce genre dont 
Q^ ne permit, pas; rintroduction auprès des b«^i* 
(A^KHiji^ agg^mérées, se trouvant ea première 
lignja les ateliers pour déchama^ ^et délwwi^fiWt^nt 
d^ pe«|ix^ Iji est vésullé^ en d$^ij des rapports 
d'^|>eirts ^t de l'avis du Combité cai:^ulta,Uf des 
Afit^ e.t MaUcufiM^tui^ft, que la» opératipn&du dépba- 
mage et du débonrrement des peaux sont non^ 
seulement incommodes , mais insalubres ; et àlOf ^ 
le Conseil d'Etat a confirmé les arrêtés qui refu- 
s^iejDt d'accorder l'antorisatiou des établisi^iamens 
d? ce gQDfe i|uprè^ desh^hitai^ons aggloi^évées. 
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Ces principes se trouvent confirmés par une or** 
donnance du ro janvier 1831 (i). 

Il ne fattdrait pas croire, néanmoins, que, de 
plein droit , les tanneries doivent être éloignées 
des lieux habités. Lorsqu'il y a possibilité d'aÛier 
à la salubrité publique l'intérêt d'une industrie 
aussi utile, l'administration doit s'empresser d'au- 
toriser des établissemens qui, au moyen de pré- 
cautions préalables, peuvent ne causer aucun pré- 
judice au voisinage (2). 

Il en est de même des corroy eries, qui peuvent 
être sou£Pertes dans certains quartiers et prohibées 
dans d'autres (5). 

Nous trouvons dans le Recueil des arrêts du^ 
Conseil, une ordonnance qui a rejeté la demande^ 
du sieur Sylvand, qui réclamait l'autorisation 
d'élever un four à faieitee et à poterie dans ht 
commune de Limours. Sur l'enquête decommoda^ 
et incommodo dressée par le maire, six parti- 
culiers, au nombre desquels se trouvaient le maire 
et le curé y s'opposaient à l'établissement projeté, 
sur le motif que la fumée~ qui' sortirait du foup 



(i) Sirey , t. V, pag. 523. — Mararel, 1. 1, pag. 45. 

(2) Ord. du i4 avril 1824. — Macàrel, t. VI, p. 286. ' 

(3) Ord. du 17 août 1825. — Macarel, t. VIT, p. Ifiii^ 
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serait incommode et insalubre ^ et qu'elle entre* 
rait dans les maisons voisines et dans l'ëglise. 

Un ingénieur envoyé sur les lieux émit l'avis 
qu'il y avait lieu d'autoriser la construction de- 
mandée , à la charge de se conformer à plusieurs 
conditions au moyen desquelles l'incommodité et 
l'insalubrité devaient , selon lui , disparaître. Le 
sops-'préfet de Rambouillet ayant adopté ce rap* 
port ,Jia demande fut renvoyée au Conseil dç IVé-" 
fe^^ture, qui le déclara inadmissible, par le motif 
que le four- du sieur Sylvand n'étant placé qu'à 
la>4i#|pce de dix-sept piètres du côté de; l'église., 
q,l:v^lq^e précaution quç, l'on pût prendre, on 
n'empéçberait ^qiiais qpe les fumées insj^lubres de 
oç^.-çtablis^ement/ poussées par les vents du nord- 
est, ne vinssent frapper sur les croisées princi-^ 
pale^ de T^lise , , et que . d'autres établissemens 
publics, tels que l'école, etc.;, en seraient ég/àf 
lei;nent incommodés* * . 

Le sieur Sylvand se pourvut au Conseil d'État 
contre cet arrêté. L'affaire fut renvoyée au Comité 
consultatif des Arts et Manufactures, qui déclara 
dans son rapport quisl ' tes membres du Colhité 
avaient at^qûiii là certitude que lés établîssemens 
de cette espèce, quoique placés au centre d'une 
population très nombreuse , n'avaient jamais 
donné lieu à aucune plainte , ni déterminé le plus 
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f^er ac^dent; que ces^icônsidërâtions lmt>at%ii3^ 
saieht ^uâSsàntes ptmf déteftnitiet* Fautorité à 
accorder au ftieur Sylvand hi {>ertoiss'ion ftotli- 
citée ; et que tèjpendatit , "pour éî€t le plus UgHt 
prétexte aux plaignans^il convenait de prescf4rè 
a ce "Êibrieattt de nombreuse^ dispositions ddnt il 
domiâU le détail. 

Malgré cette dfmiiôn fetot-àbte des getfs de Tâtt, 
le Conseil d'État n*a pas vu, dans la réunion dé 
tous ces moyens, des moti& suffi^ans de garantie 
pour la salubrité publique ; et, par une ofdôhn 
nancé dn 8 août iSiat, cette demande éVuto*^ 
risatiôn d'un four à &ïën«e et à poterie, dàà^é^ 
Heu habité , à été défmittTbmètott fi^jetée (i). ^ ^ 

Mais il n'en est pâi$ de ïùètAé dié^ fbui^ k pf&tfé. 
Ces étabiiësemens , rangés dans la Seconde classé , 
peuvent être Ibrolés dats dés lieux habités, fôri^qAë 
du reste il a été pris des âfrésùfes de précauticm , 
qui garantissent à l'Administrâhôn que lés drcrttèl 
des trersne seront pas lésés (2):' 

..... . . .- . f. . .■:.;■- 

(i) Macarel, tf ^> pag. $iC}. . 
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CHAHTRÉ V. 



UtetU ÔÉKÉRALËS COKCfiàNANT LES ÉîrABLISSKltffcNS 

DE raOlMÈMÏ CLASSk.' ' 



SECTION PREMIÈRE/ * 

Compéienoe. 

L'ARTiiOtE 8 àa déorei s'eiprimê aioti : ic Les 
Huiira&cturas ei atdiars an «tabbssenitfus portés 
daiis la trcnaièmei classe b6 . pountmt se fi)riii«r 
que sur la permission du Préfet ds Policé |àPar«sy 
et aur ^îalle du maire doua les aulxas viUeé« 

^ S'il s'iétôve daa «éolamatioûs coûàtre la dérir* 
skiD prise par le Préfet de Pcdioe xm les maires^ 
sur iHie demande en formation de maitofacturea 
oud'atelîers compris dansla troisième classe^ elles 
seéont jugées au Conseil de Préfecture. » 

Cependant, aux termes de l'article 2 du même 
décret, confirmé par l'article 3 de l'ordonnance 
réglementaire du i4 janvier i^Si5 9 l^s permissions 
ntéoessaires pour la IqreimtioQ des étaiblisaenajans 
comprit dailS la tmsîèttie-<;lâsiito doivent être dé- 
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livrées dans les dëpartemens par les soùs-ptéfeM^ 
et à Paris, par le Préfet de Police, après avoir pris 
préalablement Vavis des maires et de la police 
locale. . 

Ainsi , comme Fobserye y^, le président Henrion 
de Pansey (i), le décret implique contradiction, 
en ce que , suivant l'une de ses dispositions, la 
permission du maire est nécessaire pour l'établis- 
sement des ateUers delà troi^è^e classe, et que, 
dans une autre, il est dit qu'il suffit de prendre 
son avis, et que le drpU die. 4t»tiner cette permis- 
sion appartient au sous-préfet. 

Mais l'art. 3 de l'ordonnance de i8f 5 a &it 
tresser toute incertitude k cet égard^ et à définitive^ 
ment attribué aux sous^pr^ets le droit d'accorder 
ces autorisations. 

11 n'es^pas inutile d'ajouter ici que les sous^ 
préfectures^ dans les chefi-Heux de départem^is, 
ayant été supprimées par l'iordonnance du 20 dé* 
cembre 18 1 5 , ce sont les préfets qui, aujourd'hui, 
sont compétens, dans les arrondissemens dé ces 
chefs- lieux, pour accorder les autorisations des 
établissemens de troisième classe (2). 
_ ■ . - » ■■..■■...- • , 

(i) Du pouvoir municipal, pag. 278. 
(2) Ord. du 22 décemb. 1 824. — Macarel , t VI , p. 70 1 • 
— Ord. du 1 7 août i825i 9— Macarel , U VU , peg. 463* 
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Nous avons vu, au chapitre IV de cet ouvrage, 
page 73, que les Conseils de Préfecture n'étaient 
pas compétens pour prononcer sur le recours 
exercé par une partie, contre l'arrêté d'un préfet 
qui refuse l'autorisation d'un établissement de 
deuxième classe ; mais cette règle s'applique-t-elle 
paiement aux établissemens de troisième classe? 
C'est ce que nous allons examiner. 

Le texte de l'art. 8 du décret de 18 10, en di- 
sant que, s'il s'élève des réclamations contre la 
décision prise sur une demande en formation de 
manufactures ou d'ateliers compris dans la troi- 
sième classe, elles seront jugées au Conseil de 
Préfecture, ne fait aucune distinction entre les 
réclamations des requérans et celles des opposans. 

L'art. 7 du même décret, au contraire, en ou- 
vrant aux parties intéressées un recours au Conseil 
d'JEtat, contre l'arrêté du préfet qui refiise l'au- 
torisàtion d'un établissement de deuxième classe, 
et en déclarant immédiatement qu'en cas d'oppo- 
sition , il y sera statué par le Conseil de Préfec- 
ture, sauf le recours au Conseil d'État , n'admet 
Knterventîon du Conseil de Préfecture que pour 
ce qui concerne les oppositions, et renvoie ^ comme 
partie intéressée , devant le Conseil d^tat, le re- 
quérant dont. la demande a été rejetée par le 
préfet. 

7 ' 
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Un^ différ^QC^ importantfi exUte donc Q|i>lre 
€06 deu^p: ca$, dm§ le te^te du déci^t; et la jqi^ 
prudence du CoRSçil d'Etat n^us f^it vqiR qix?| 
dim^ TapplicatipTi , le^ ^rt;. 7 et 8 soqt wt^v^ 
e(9iiia)e noua vepoQs de les interpréter. 

Ëa effet, nous iivqns cité unç ordonnpqçe du k4 
novembre i8ai » ^nnula^t, sur la deinaud^ du 
Ministre de Flntérieur , un arrêté du Cloaseii de 
PréfeiçtuirQ qui fivait admis le recours d'un parti- 
Qlilifiiv dont la demande, pour un établissement de 
deuvièn^ classa , avait été rep(^us$ée parler préfet ^ 
noi]^ trouvons une autre ordonnance, à lu date 
du :i9^août 1821 , qui décide que, s'il s'élève d4^ 
réclamations relatives à des établissemena de troî*»- 
swm» th^^ 9 ellqs doiv^M ^f^ jugéea en Cpns^l 
d^ Préfeçtm^ , soit qu'elles viennent de la part 
dii f^u^r^mt , soit qu'elles aiesM; été formées p^? 
Ifft qppQpdi^s (i). 

Ai»si, la jwrisprudwçe naos pa^rfi^H 9imv &m 
V'mWfrètàXioxh de la lég^siti^n sfir ç^ttft matièrf^. 

P^ ^e que« les fel^c^ns ç^ maAW&Qtwieafft m 
9Qpt; psis , pQur les ét^bUssem^x^^ de trdsiQoaMi 
^A^i^y 9^treMits. à Ql)tei;iir l'^ut^i^isa^om d^ Qw^ 
^^vmxnmtk 9 di4Vou iwluiJ?^ que le, powroib a^ 

' " I t ji . .. i ' xa \ ' t ! i i" ! • ^ - y r r; t i r / ' m ' ' i. » > i i > i n » i r « 

(i> Macare} , t. II ^ pag. at4. -^ Obd. ûa i4 janyier i8d4 
— Macarel , t. VI , pag. 3. 



Çonml d'^tiaty ea ces matières, sgit niadmisy 

jypn s^tiréiwjeot ; Ç0r eu Itoi^t;^ matière acjmi* 
I3dstrativ(3y 1^ Con^ils de Pfé&ctwe ne sput quç 
4e^ )uge^ de pv0Kaièr0 ipat^nce^ çt par cons^qy^^f; 
le recours contre lew^ d^moj^^ es);, de plew 
4rpit y rep^v^ble au jÇQiiseil 4'l^t ( i )• 

SECTION II. 

• • • . ' 

Jurisprudence. 

Une ^SsjfVn qpi ^'^t pri^sçntéeau Conseil d'Élat 
a ii^t )i4ger plusieurs quesUop^ (Je la plus ji^ute 
iwpQrtaPice. 

Vpici le r^smp.é d^fa)if^,#)^ Mx:^ de la décir 
sion. 

Xe à$iu^ Let>^l avait établi, san^ autorisation 
préalable, up affilage d'or et d'argei^t ^ Menilr 
WQPtant, çwimu^e dfi BelleviUe, près Paxi§. 

L'autorité le prévient qu'il est ea contrav^ati^n 
aux iïôg][« VHH^s , et, Ip i6 ]m^ 18:310, il fqripip sa 
éiilliapde 4W9 p^rmi^iw I devant ^, le Pr^f(t 
de Polic^. 

Ce uiagîsjtral^ ofr^pnae Venqji^te 4e a^numdp 
et incqmm9d9.f l# u^aipe de BallevUle y pçoçèdfi; 

(i) MftMPel ; 1. 1 » pag^ 477. 
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vingt-trois oppositions sont reçues et constatées. 
Les opposans déclarent que, de la fabrique du 
sieur Lebel, il s'échappe des aimées et gaz qui 
suffoquent, prennent à la gorge, excitent à la 
toux, ^t que ce voisinage leur paraît être très in- 
commode, et même dangereux. 

Le Préfet de Police, saisi des plaintes, &it 
vérifier la fabrique , reconnaître les procédés que 
le sieur Lebel y emploie, et déterminer la classe 
à laquelle cet établissement semble appartenir. 

Le décret de 1810 et Tordonnance de 181 5 
n'avaient, en effet, classé que l'affinage par le 
moyen des fourneaux à manche, à coupelle ou à 
réverbère. Le sieur Lebel prétendait exploiter par 
le secours du fourneau à air et de l'acide sillfu- 
rique. 

Le rapport des chimistes et l'avis du G>nseil de 
Salubrité sont transmis au Ministre de l'Intérieur, 
qui soumet l'affaire au Comité consultatif des Arts 
et Manufactures. 

Le i4 octobre 1820, sur l'avis de ce Comité, le 
Ministre prend une mesure générale, par laquelle 
il déclare que les affinages d'or et d'argent^ à 
l'aide de l'acide sulfurique, doivent être compris 
dans la première classé, si le gaz sulfureux qui se 
dégage pendant l'opération est versé dans l'atmos- 
phère, et que si le même gaz est condensé, ces 
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établissemens peuvent être assimilés à ceux de 
troisièfûe classe. 

L'application de ce règlement supplémentaire 
est aussitôt &ite à l'établissement du sieur Lebel j 
et par décision du même jour, .14 octobre, le 
Ministre lui accorde la permission provisoire de 
continuer ses travaux , à charge par lui de con- 
denser le gaz résultant de cet affinage. ^ ^ 
. Le sieur Lebel se retire devant le Préfet de Po- 
lice pour obtenir la permission définitive. Elle lui 
est accordée, le 22 novembre, ce à la charge par 
lui de.condenser et absorber les vapeurs sulfureuses 
dans un appareil particuUer , et sous la condition 
de se conformer à toutes les dispositions qui lui 
seraient prescrites pour la rectification et le per- 
fectionnement de cet appareil, et k toutes les me* 
sures de sûreté et de salubrité que l'administration 
croirait lui devoir prescrire par'la suite. y>^ 

\jBs habitans, au nombre de ^^ forment op- 
position à, cet arrêté. , 

. par un autre arrêté du 19 janvier. 1821, le 
Conseil de Préfecture se Uvre à l'exameii de cetjtè 
question : ce Le sieur Lebel , en condensant effec- 
tivement ses. vapeurs, a-t-il placé son établisse- 
mept dans la troisième classe ? n ; . , , 

. Le Conseil considère : ce Qu'il résulte du^rap-r 
port des commissaires nompaés. pat le .Conseil 
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4e Salubrité y que i'afkpareil destine a la eoh*- 
derisation des gaz n'est pas aus» parfait qu'il 
|)blittait l'être, et que les expérienides laitM ont 
<)biEklil à connaître qu'une pattie des vapeurs se 
'^p^d dans Fatelier , et est entraînée éam l'at-^ 
tÊtodphère^^ à tl^irvers les jourâ conserves dam la 
tbiturëdu tâtigard; ^-^ Que la Comtuis^oti presse 
divers procédés j^our remédier à cette imperfiBc- 
tion^ dont l'un (dont elle se contente dès à pré- 
séht) test le ^tfèctiotinetnênt àe^ appàt'eilsj mai^ 
êMiseréservantcepénd^t la faëâltéd'en vetiir aut 
KÈ^f^sm «hiitiiques ; ce qui annonce dé l'iuquiétude 
ëut* le «ucdès du perfëctbtiuement dei» âpt^areils ; 
u^Que les Cdnsécpieiices qui sortetlt de là dont qu^e 
le eîeur Lebel ^ jusqu'à ptësènt , u'a pas condèarl^ 
legax; que les plaintes des voilons sout justifiées ^ 
61 que l'étaBlissement n'est pas dans k disposi- 
tion requise pour être rangé dans la troisième 
classe î *-w- Qu'il est posiûbleque les «noyehs piro- 
posés par la Commission du Gonsejil de Salubrité 
amèueiit une condensation parfaite; ^lais que 
l'iuiérét public ne comporte pâ» dès es^»^ et 
couatnénde, au contraire^ des certitudes actUéUe!s 
contre l'iusalub^ilé, dans les établissemens au- 
torisés; qu'il ne suffisait pas d'autoriser k la 
charge de eoiideiliser lés gaz , <d['après les plans à 
faite; qu'il fallait exiger une cotideusatiou jus- 
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tifiée atdnt d'avoir autorisé ; *— Qu'il est dohc im- 
possible de ne pas considérer l'établisseiliènt du 
i^mf Lèfbdi dàï» l'état adtiiël, Mmirié apparte- 
nant à la prémièté classe , ptiist|lie lès gaz ne 
sont pas condensée de manière (|a'il iië s'en 
édhappe pas dans l'atmosphère.... y> Par teû nlô- 
tifs, le Conseil de Préfecture infirme l'autorisft* 
lion donnée le Û2 novembre* et délibérant sur 
k demandé en ôtitOfi^aticm de l'étabKsseinent, 
oomme dé pfêtnière classe , il émet l'avis q[u'il y 
a lieu de irejèter ^ quant à présent , là demandé 
du sieut* Lébel, attendu (|ne lë6 étàblissémens de 
pt'émiére clatôe ne peuvent être fbi'més ptès dés 
liabitation&. 

Lé sieut Lébél a déféré cette déci^on au Con- 
seil d'État; il l'a attaquée sous lé rappott de la 
compétence et au fond* 11 a .^oùtenui : i" qu'en 
eiaminant si les gaz étaient aâ^ez breU condén^ 
iéspour que l'établissement fût rangé danà k pte- 
tùiète ou dans la troisième dasse, et en décidant 
qu'il devait appartenir à la première, le Conseil de 
Préfecture avait usurpé les attributions de l'ad- 
tninisttation disérétiônnairé; 2^ qu'il avait, en 
outré, Commis un eicès dé pouvoir, en infif»* 
mànt la décision du Préfet de Police; 5* què , 
dans lé fait, les vapeurs malfaisante^ produites 
par les Opérations de l'affinage étaient conden- 
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sées, et quHl n'y avait pas lieu de révoquer Tau* 
torisatioD donnée. 

Quoique l'ordonnance de soit comnumi^ué 
appelât tous les opposans à défendre leurs inté- 
rêts sur le recours, quatre d'entre eux seulement 
ont reçu la signification des requêtes du sieur 
Lebel. 

Devant le G)nseil , ils ont répondu, sur la compé- 
tence, (c Que, l'affaire étant devenue contentieuse 
par la réckmation formée par les opposans à l'au- 
torisation donnée , le G)nseil de Préfecture , d'a- 
près Fart. 8 du décret du i5 octobre ï8io, avait 
été copipétent pour prononcer ; et que , pour re- 
connaître si les réclamations étaient fondées, il 
avait bien fallu qu'il statuât sur le fait de la con- 
densation ; que le &it de la condensation ou de 
la non condensation jugé, l'établissement était 
forcément de première ou de troisième classe; 
qu'en exprimant cette circonstance, le Conseil de 
Préfecture n'était pas sorti des limites de sa com- 
pétence ; qu'il n'avait pas apprécié les moti& 
du classement primitif; qu'il n'avait fait rien 
autre chose, si ce n'est appliquer, au moyen du 
Élit dont il était juge, les règles qui président au 
classement ; qu'enfin , ce n'était pas là procéder 
au classement lui-même , et s'attribuer les pou- 
voirs de l'administration discrétionnaire, jo 
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Sur l'excès de pouvoir, « Que ce moyen était 
dérisoire ; que puisque le décret du i5 octobre 
donne aux Conseils de Préfecture le droit de 
juger les réclamations qui s'élèvent contre les dé- 
cisions prises sur les demandes en autorisation ^ 
il faut bien que ces Conseils aient le pouvoir d'in- 
firmer ces décisions. » 

Sur le prétendu mal jugé, ce Que le fait de la 
non condensation était établi par les avis et rap- 
ports de l'autorité même, et par les propres aveux 
du sieur Lebel ; qu'en effet , de divers passages 
de ces actes , il résultait que le sieur Lebel avait 
l'espoir de condenser les exhalaisons j que l'appa- 
reil qu'il avait fait construire était insuffisant , et 
que les chimistes du Gouvernement lui avaient 
indiqué les précautions qu'il dey ait prendre^ que 
l'arrêté da 22 novembre 1820, portant autorisa- 
tion, reconnaissait qu'il était possible que l'en- 
trepreneur parvînt à condenser; qu'ensuite, le 
3 février 1821 , c'est-à-dire à une époque posté- 
rieure à l'autorisation , un nouveau rapport du 
CoQiité consultatif avait conseillé des modifica- 
tions et des^ perfectionnemens ; et qu'enfin , le 
sieur Lebel , dans sa* requête au Conseil , avouait 
que , depuis l'arrêté attaqué par lui , il avait 
opéré les améliorations indiquées. » 

Les opposans ont terminé leur défense en di- 
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sant qoe si le sieur Lebél prétendait qu'àujour- 
d^hui la cèDdénsation avait Kèu, ce n'était pas 
au Coti^il d'État , par la voix du cofittotiéui , 
qu'il pouvait demander la vétilBcation de (Je fait} 
que c'était au Préfet de Police, et que, du reste , 
Fftfrêté attaqué l'avait iudiqué lorsqu'il àrvait 
énoncé qu'il ne retirait la permission que quant à 
présent. 

Jjes moyertà de-défenâe des opposaus à l'éta-^ 
blissement ont prévalu. 

« LOUIS, etc., sur le rappott du Comité du 
Gotitefitieux, 

y^ Vu la requête à nous présentée au nôril du 
si^jàt Lebei, affinëur, demeurant commutie de 
Belleville, ladite requête enregistrée au secrétariat 
général de notre Conseil d'État, le ^3 mars i8a t,et 
tendante, etc.; *^Vulédécret du î5 octobre i8iô, 
et notre ordonnauce du 5^4 janvier i8i5, sur les 
étabtissemens^^qui répandent une ôdéur insalubre 
et incommode ; 

y) Considérant, sur la compétence, que l'au- 
torisation du 22 novembre i8tio n'aurait pasét^ 
compétemment dôuiiée par le Préfet de Police, 
si l'établissement du sieur Lebei û'eût pas été assi- 
milé à la troisième classe; — Que les Conseils de 
Préfecture sont, aux termes du décret du i5 oc- 
tobre iSto, eompétènà pour juger sur les récla- 
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nlBtiottd 'âdvées •tonttè les dé^sioiiâ prises pal^ le 
Prëfet de Fbliœ ou 'les msiires^ relatiVêitiem siUlt 
lélablisàemeiis de ceitê cks^ ^ et que , d'àpi^ 
l^att. 4 <1^ même M^c^et, ils doiv^ent donnei* leui^ 
avis sur les opposîtîéâ^ aux établissettieâs de pre^- 
uiière dasse ; «^ Coâsidëraul, au fi>ud^ quHi résulte 
des avis du Comité consultatif des Arts et Ma- 
BulâQtixtes et du Céonseil de Salubrité, que le 
sieur Lebel ne tondeiisie pais entièrement les ga% ^ 
lfMii$ qu'il y pourra parvenir eh suivant le& di- 
V^Wiîfe instructions (îonsîgnées datts lesdîts avis} 
-— Goiiàidérant qiiVn effet le sifear Lèbel déclare , 
dans sa requête, Cfae> postérieuremeht à Tarrêté 
qu'il attaque^ il â fait lès différentes améliôrâtious 
îttdkjuées par lé Cinnîté cottsultatif J d^où il ^ult 
encore qu'à l'époque où l'arrêté a été Tendu les 
gài n'étaient pas éntîèreiùènt ôôhdétiàës , et 
qu'ainsi le Coriseil de Préfedtïirë a feit une juëte 
applïcation des l'ois et règlement de la matière; -^ 
Considérîant d'ailleurs que l'arrêté nte^^ Statue que 
quant à présetit, et qu'il ne feit ^as obstacle à ee 
que le sieur Lebel sollicite une nottVelle autori- 
skïîoh, quelle qàe suit '^à triasse à laquelle ^n 
établissement dfevrâ appartenir, d'après la Uature 
des procédas qu*il aura défihîtivetiieÀ t ado^ téâ ) 

y> NotreGonseil d'Etat entendu , nous avons , etc; 

» Art. i". La requête ^ sieur Lebel est PêjetJÔe. 
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» a. L'arrêté du Conseil de Préfecture du 
département de la Seine , du 19 janvier i8ai, 
est confirmé, sauf au sieur Lebel à se retirer de 
nouveau, et devant qui de droit, pour obtenir 
l'autorisation par lui demandée. 

» 3. Le sieur Lebel est condamné aux dé- 
pens. ^ 

y> 4* Notre Garde des Sceaux et notre IMBnistre 
de Flntérieur sont chargés, etc. (i). » . 

Ainsi y cette ordonnance a jugé, i^ que pour 
que le Préfet de Police , à Pspns, soit compétent 
pour autoriser un établissement insalubre ou in«- 
commode, il faut que cet établissement soit rangé 
parmi ceux de la troisième classe , ou du moins 
qu'il y soit assimilé par une décision du Ministre 
de rinlérîeur ; 

a°. Que lorsqu'une autorisation pour un éta- 
blissement de troisième classe a été donnée par 
le Préfet de Police , et qu'il s'élève postérieure- 
ment des réclamations , le Conseil de Préfecture 
est compétent pour les apprécier et infirmer Tau- 
torisation accordée : 

3°. Que lorsque l'autorisation n'a été donnée 
pour un établissement de. troisième classe que 
sous la condition de condenser entièrement leâ^ 

(i) Macarel, t. I, pag. 677. 
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gaz qui peuvent être produits par les opérations 
de la fabrique, il y a lieu de révoquer l'autorisa- 
tion , s'il est prouvé que les gaz ne sont pas entiè- 
rement condensés j 

4°. Que la révocation de l'autorisation , dans 
ce cas, laisse au fabricant la faculté d'en solliciter 
une nouvelle , s'il parvient à remplir les conditions 
imposées. 
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CHAPITRE VI. 
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SECTION PKEMIÈRE. 
Législation. 

Les procédés de l'éclairage par le gaz hydro- 
gène ayant été récemment introduits en France , 
il ne faut pas s'étonner que le décret du i5 oc- 
tobre 1810 et l'ordonnance réglementaire du i4 
janvier 181 5 soient restés muets à son égard. 

Une décision ministérielle, du 2 octobre 18 17, 
avait rangé ces fabriques parmi celles qui compo- 
sent la deuxième classe. L'ordonnance du 20 
août 1824 est venue confirmer cette décision, en 
déclarant que tous les établissemens d'éclairage 
par le gaz hydrogène , tant les usines où le gaz est 
fiaibriqué que les dépôts où il est conservé , appar- 
tiennent à cette classe. 

Mais , indépendamment des formalités exigées 
pour les établissemens de la deuxième classe, l'or- 
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doananc^ ajoute que les fabriquiez de gass liydf q^ 
gèlie ne poun^Qiit être autorisées qu'en se cpiiforT 
niant aun^ i^esuFes de précaution portées dan^ 
rin^UCtipQ qui y çst amie*;éç (i), wns préjudice 
d^ celles qui pqurront être ultérieurement ordoor 
né^ ai Futilité m est constatée par l'esipérif^nw* 

E)iifin , rordonnance ajoute que les usiner d'é^ 
clairage par le gaz hydrogène seront crnistammeiait 
soumises à la sîurveillance de la police locale. 

On y oit par ces diverses dispositions que, bien 
que ÇQS établisses en s soient rangés dans la 
deq^^iè^^ clause, cependant le Gouvernement s'est 
ré^eirvé le droit de modiBer, suivant les cirooiMH- 
tance^s les autorisations qu'il donne pour lei$ for-^ 
mer, et que, squs certains rapports, on ne w^ 
rait oonfondre le$ principes qui s'appUqueqt à ^e» 
divers établi^semens. 

Tel Qst aussi le motif qui nous » empêché de 
comprendre les fabriques de gw hydrogène parmi 
les règles générales rapportées dans notre Qb$H 
pitre IV. 

SECTION IL 

Jwispmden^. 
Une mémorable affaire s'est présentée au Gôn- 

(i) Veir cette instruction et ^ordonnance de Police 
db ao AéœBdbre i8$4 j dans VAppeadioe. 
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seil d'Ëtat. Il nous est impossible de ne pas entrer 
ici dans les détails des faits qui lui ont donné nais- 
sance et de la décision qui est intervenue. 

Dans le mois d'août 1821 ^ le sieur Pauwels, au 
nom et comme seul gérant responsable de la So- 
ciété en commandite créée sous la raison Pauwels 
et compagnie j acheta une maison située dans le 
faubourg Poissonnière, entre les rueâ Roche- 
cbouart, Petrelle et Bellefonds^ avec le projet d'y 
établir des ateliers pour l'extraction et l'épura- 
ration du gaz hydrogène. Un pareil établissement 
ne pouvait être formé sans l'autorisation préa- 
lable du magbtrat. Mais était -il dans la première 
ou dans la seconde classe des ateUers insalubres ? 
Fallait-il l'autorisation du Préfet de Police, ou l'au- 
torisation du Roi ? Une décision ministérielle du 
20 octobre 1817, ayant rangé les fabriques de 
gaz hydrogène dans la deuxième classé, le sieur 
Pauwels se pourvut en conséquence auprès du 
Préfet. Sa demande donna lieu à un procès-verbal 
d'enquête de commodo et incommodoy qui fut 
dressé par le commissaire de police de l'arrondis- 
sèment , les 29 el 3o août du même mois. Cette 
enquête constata plusieurs oppositions , et l'acci- 
dent arrivé quelque temps après au réservoir d'é- 
clairage du palais de la Chambre; des. Pairs en 
porta le nombre à soixante-*cinq. .Le débat s'en* 
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gagea devant le Conseil de Préfecture de la Selâe'.i 
Dans l'intervalle, le G)ns€^ de: Salubrité avait 
fait un rapport favorable au sieur Pauwels, at- 
tendu qu'il existait un semblable établissement 
dans la rue d'Enfer pour l'éclairage du palais du 
Luxembourg, et qu'il n'y avait: pas de danâ;e]: 
pour la salubrité publique à autoriser celui du 
quartier Poissonnière. . ,;;' 

Toutefois, leCouseil de Préfecture ne crut pas 
l'épreuve suffisante pour devoir prendre une dé- 
termination absolue ^par arrêté du 1 9 octobre 1 8:^ i , 
il ordonna que trois de ses membres et deux di^ 
Conseil de. Salubrité visitqi^aient l'établissement 
du Luxembourg et celui du sieur Pauwels , afin 
de statuer en connaissance de cause sur le rapport 
de ces commissaires. Le 9 novembre suivant, le 
même Conseil rejeta les oppositions, et décida 
qu'il y avait lieu d'autoriser: l'ét^ibjissenieqt pi^o-* 
jeté, ce attendu que les places sur lejsquelles s'opè- 
rent les constructions sont éloigi^ées à une dis- 
tance assez considérable des habitations; que le 
local de l'atelier est beaucoup plus espacé, plus 
aéré et plus loin des maisons voisines que ne l'est, 
en proportion, l'atelier du. Luxembourg; que 
dans le projet de cpnstruction , l'élévation des 
murs à vingt pieds de haut, et celle des cheminées 
à soixante, seront encore des garanties cpntre 

8 
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FeScft deeplu^ légère ëttiaiiMi^md tjvà pdurrai^t 
É'écÏMippët de l'àptefiér^ i^é' si 1 Wl^ actif d^ 
Luxembëttf^»é^^{>tt)dl1it àMùlEieïneomtli^ stUJst 
iéi^iy dëiit pltt^fttf^ëh ^ont très rapprochés ^ il 
>^ est évidébt que tëttk êe VMèhet pi^ëté y cotiBtrtdt 
mpifièA pùur sA^àMi^Ûoiù , Mec toutes les àispiy- 
^itioM <|tiè l'éxpériehcé 4 indiquées, fi'éti ressetl^. 
tiront pas davantage; que leurs inquiétudes ont 
ptt être légitimes, d-apfe^ès îëS grands préparatifs 
<Iv^\\é oM vu Ëiiré pdur l'îlpj^licâtion encore peu 
côimùè d'tîii procédé dcnit ik bût pu ignok^ )ed 
edfbts; tnais qtié Pexamen attentif d'un atéiier 
existant) Août personne làé tô plàim et n'est dis^ 
pesé à se plaindre, doit les t^asstirei^. ^ 

CbUfortnéMeiit à cette décision, le Préfet dé 
Pblicie de Paris , par arrêté diTt 9 du iméttie môiËr , 
àctiérda rautdHsatiott définitif e; 

ReeoûH toClonseil d^Etalj dé là pttrt des^op^ 
posans. 

Mais le Cothité du GonteMieiïi, tfOUVatit qtle 
Pàfikire n^tvait pias été suffisamment instiHiite 
pour juger si l^éfcabli^ëment était de uàturé â être 
cènserté, pensa quil y ëVàit Hëû d^appliquer 
l'article 14 ^« b^lenient dti !k2 juillet ï8o6, sur 
lëé affaires contentièù^es. Cet article est ainsi 
côn^ti : (H Si, d'après l'éxaiiién d-iitaé afibit'é, it y 
a Keu d'b^dèhhcs' que des faits 6ti des éi^tui^s 
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soient vérifiés > ou qu'une partie soit interrogéç, 
/ le Grand Juge ( le Garde des Sceaux ) désignera 
i^n maître des requêtes, ou commettra wr le$i 
lieux. Il réglera^ la forme daii^: laquelle il sera pra* 
cédé à l'instruction» » 

En con^queace y M. le. Garde des Sceaux rendit 
k cette occasion l'cHrdonn^nce ^^uiyaute : 

« Nou^.. Garde des Sceau^ç, etc. — ^Yu les re- 
quêtes, etc. -r-Avapit faire droit y et de l'^yi^ d^ 
Comité du Contentieux, avons ordonné et ordon-» 
nous ^ etc. 

}) Art. i'^%M.Tarbé) maître des requêtes, assisté 
de MM. Thenard , Gaj-!-Lussac et Çordictr^ 
membres de l'Académie ro}ra}e des Scienceâi, pro<^ 
cédera , les parties préalablement appelées, à unç 
nouvelle visite des lieux coutentieux et à l'exs\mea^ 
des ateliers dudit sieur Pauwels.à l'effet decqns^ 
tater si l'établissement proj^eté peut , ou npq^ipar 
sa nature ^ sa positioi:! et ses proportions,; .portei; 
préjudice aux voisins, ou n^ire à la sûreté oi^ à 
V le salubrité publiques, rr- Ep cai^ 4'fi^ffirmativ^ , le»^ 
académiciens exposeront exi quqi et coinuiei^t le^ 
dit établi^ement peut nuire sp^s ce double rap- 
port, rr- Dan& le méine e^s, iW ludiquerout s'il 
existe des jnpyenç 8| etpplojFer p^uf. provenir le> 
inconvéf^if^s et (es dfiugçrs 4udi| établissemepl;^ 
et qu^ls serait ces 9V)y<Hpd. -^ An?, a. Pi^l«r 

8.. 
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blement à la rédaction de l'avis des académicieûlS) 
les parties pourront présenter telles observation^ 
que bon leur semblera, et même requérir qùé 
leurs dires soient insérés au procès-verbal, qui 
sera rédigé et dressé par ledit maître des requêtes, 
fàgàé de lui et des membres de l'Académie, pour 
sur le tout être ensruite statué par le Roi, en son 
Conseil d'Etat, ce qu'il appartiendra. — Art. 5. 
Expéditions de la présente ordonnance seront 
•adressées , etc. » v 

Yoici, parmi les moyens que les parties ont 
respectivement présentés^ ceux sttr lesquels le 
Coûseil d'État a prononcé, i 

Ni le décret du i5 octobre 1810, ni l'ordon- 
nance dm 4 janvier i8i5, disaient les opposans, 
né parlent , tlans leur nomenclature , des fabriques 
de gaz hydrogène. Dans ce cas, le Ministre de 
l'Intérieur a-t-il pu , par «a décision du 2 octobre 
idi7, les .ranger dans la deuxième classe et sup- 
pléer ainsi au silence de la loi ? Evidemment non; 
car il est impossible de voir là une mesure d'exé- 
cution ou la simple application d'un principe déjà 
déclaré ; c'est une véritable création nouvelle , un 
nouveau développement donné à cette branche 
de notre législation , dont il forme le complément. 
Or, le Ministre a franchi le cercle de sa mission, 
en ajoutantaux dispositions du décret de 1810 et 
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âe Fordonnance de iSiS : c'est ce qui résulte de >y 
rarticle 2 du décret précité. Cet article porte que 
« La permission nécessaire pour la formation des 
manu&ctures et ateliers compris dans la. première 
classe , sera accordée avjec les formalités ci-après, 
par un décret rendu en Conseil if État. y> Cet 
article suppose naturellement qu'il était réservé 
au €hef de l'État de déterminer le classement des^ 
manufactures; dans l'hypothèse contraire, que 
deviendrait l'article ? D'aillei:|rs , est-ee par une 
décision ministérielle qu'on a rempli la lacu^ne 
qui se trouvait dans le décret de 1810? n'est-ce 
pas, au contraire, par une ordonnance royale? 
Or, les mêmes motifs qui déterminèrent^. en i8i5, 
Tinteryention duChef de l'État, militaient indu- > 
bitablement, en 1^817, pour que le classement 
des manufactures de gaz hydrogène ne tombât 
pas dans les attributions du Ministre de l'Inté- 
rieur. Ainsi il est évident que le si<Bur Pauv^els 
aurait dû s'adresser auRoi , en son G)nseil d'Etat , 
lequel aurait statué directement , ou bien l'aurait 
renvoyé devant l'autorité compétente ^ après avoir 
déterminé la classe dans laquelle l'établissement 
projeté devait être rangé. Par; le fait , Fautori- 
sation qu'il a obtenue du Préfet de Police est donc 
jQuUe et de toute nullités 

Avant de. répondre à ces argumens, le sieur 
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Paù\^teb àppotfSi mie fin tléitoiï-rééctctfr i^éàfàltà^^^ 
flè k ^gnffîèàttota 4e l'îtW^donhaneie de smt tbm- 
iniMîqàê. Il [înretetfdit qire cette signîfifeaïidn était 
*îrrégalîère «t «ntadiiBè de htillitë, afux ternies -de 
rmicle 12 du règletoeût du ii jtiiHi^ 1806 et 
61 dti 'Dôâte de •pf-èfWédutë civile , îsrttëDfdu qu^élle 
iiè "lâfentimAiàit j^oint là profe^on des opposâtes y 
in ïeut domicile. 

Sut h Bofôyèn d^à^el , il disait c^oe «MA ëe 
"iifû h'^sSt pas defèiïèà par la kn^àit pétrùHs , et 
^ififeéy pafr cette raison, en admettait ^ttt le MinîîrtiiB 
de rfeférièttr ïi'efût pas ie droit dé da^r les 
ftferiqués de gài hydrogène , il aurait pu forteer 
^À étàblisëemeiiît ^afnls autorisation .pk*ëàlaMe« 
A:insi j fe^:-il ^t, de ^eùn tiïê^es Tuàfe t du là èfas- 
^ifiôatton faîte p^ lé Minisl^ de t'In^riëur, lé a 
làfetobre 1817, est légale , Ou elle né l^t pas. Dsflas 
le pfrernier CÉrïi , le moye^des opjtosaHs'^St in»d- 
îài^isible ; dans le second ^ il n'était hm&in d'âu- 
eufiié autof isfation , ^îstifc^ auiifcte^ Idiîn^ la ptiea-^ 
«rtVfeit. 

M. te Préfet de PMice, é^m één eâisà^ticms 
s>^ les tè^èteb ¥é^ecti!v^s -éek fiatfies , s^t 
é'ifjfïTÎtné eh eefs termes sur l^rrefeë de soh pré- 
^décessèur : ' 

(c L'arrêté d'autorisation du i5 ttovctaibre 18^ i 
n^t poiM; iihb ^éôbiol^, ^HtikA efti'éh disent les 
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adversaires 4e la QonipAgni^ P^H^e}^; Vi9$t un 
acbç 4^ former HW wi^spqtjefip^ ii^pç^wire d^ia 
dççi^ion dpÇoiîpeiJt fie Pcéfec^ww? 4»9 4u mèrn^ 
«apis. £t^ en efibt , du pibcuiipi^t Qu'il y )a d^s oppor 
sitions, les règ][^B^9^^i!Qpt poic^ ypidu^peP^we 
pûjt être ÎMgéiç jn^ les préfets , p^p^qi^^lM ^t 4e^ 
venue contentieuse. La décision. f^iÇoff^l d^ 
JP^fdcli^rç PM3 semblée 96 ^oiiToipr 0t;re opn^dénée , 

:^çm& aii^Qu^ point de yuc, .aijttr^i^içMt ^qw jQomi»^ 
un titre ^ soit pp^r rentrepr^^^aw d^ ji'étfii>li«r 
^emeojt» âo^t poiur ie^ mgiiii^fdo9<it J^ pppoétions 
seraient ^eçpçipi^s ionflj^» qu'il o^afipftrtieitt 
P9S â4i f^éfst , jQaiais^.«e^lei9{9ii^ atu Consmt^d'Ëtlât, 
d'infinx^si^iv^ntj'ord^^-de Ifi jjii^(^^0Upi»r aidour 
ni^ralii^e. ypjtr^ ^^p^encfç vpudra J^p^qi d'ail* 
iieurs ;(^^rv^ ^qj^ej i^ i'pa ladmettaijb le êimt 
qu'aii^a9^4^ pi#e^, 4aI^ A'i^pww 4^ ^»f«it$^ 
Jfnj^i, 4p f;^|Qif^,i'a|i|)9di9M)A9 id^wa^dtoe, g^Nâ 
q^e jif Ç;ft^^sg^ 4ef?r(çfwt^rp mtmt «(té©4é gii'Ur y 

jMpuf, iJ ^i;f!^i$ \m r^e^çpïMWJitiif ji^ ^i^^h^ diçpit 
powr ,lçiff :^fççps4^r la peci^ssip».^ q^prqpi^ J<^ 
oppç^ijljipps {C#s^at jeté jadwiws,, ppimi[i|e fp|^dm9^ 
par ]e C^pus^U de Er^gÉept^icp^ Wi8'.«ppujç«ttt^(4i©e 
l'un pu rj^ii;)E^rC^â9 j^nr 4^ A099^£Âdéjratio^ 
pviblic : pne ^mikU^h jfwisipm^fifiçe ^fmt,fif>»- 



/ 
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C'est cbin» -ieet ëtat qae le Conseil a statué, et 
que le Roi a pronbticé, par ordonnancé du lô sep- 
tembre 18^3^ tout -à- la -fois l'annulation des 
airètés du Conseil de Préfecture et du Préfet |^' par 
les motife que nous allons transcrire. 
-• '^cc LOUIS,, etc. , — • Sur le rapport du Comité 
du Contentieux , ' 

r ' » Vu le décret du î5 octobre 1810 et notre 
ordonnance du i4 JAnviér i8i5, sur les établis-» 
semens incommodés . et insalubres } 
' ' i> ' Considérant que la forme du recours des 
parties ai» Conseil d'État est déterminée par le 
iiiàglement du\S3 juillet- 1806 ; — que ce r^l&r 
HAmliU^xigejtoint l'indication de la profession 
éê» parties ; qu'il exige l'indicàlion de leur de- 
meure, mais ne prononce point la liullité des 
atctes , en cas d'omission de cette formalité ; — 
Considérant qu'il résulta des circons^tances de la 
cause, et nolamme|it de ce qu'il n'eiistait pas de 
ckiss^fication l^ale pour les entréprises d'écki- 
liage par le gaz hydrogène , que le Préfet de Police 
n^avaitpas, dans l'espèce, la capacité nécessaire 
pour accorder, en vertu du décret du- 1 5 octobre 
1810, l'autorisation demandée par la compagnie 
Pauweh ; *— Considérant que les arrêtés attaqués 
dtstGdnséil de Préfecture ont été rendus à l'époque 
où l'autorisation n'avait pas encore été accordée ^ 
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et que des lors ce Gmseil était dépourvu. <le juri-' 
diction pour statuer sur les opjpositicms ; 

» AnT. I*'. L'arrêté du Préfet de Police j du i5 
ptidvembre 182 1 , qui accorde à la compagnie 
Pauwels V^^iorksiû&n de former un établissement 
d'éclairage par le gaz hy drogue , dans lé faubourg 
Poissonnière, est annulé. *— 2. Sont également 
jMinulé^ les arrêtés du Consdl de Préfecture du 
département de la S^iqe, des 19 octobre et 9 nor 
vembre 1821. — 3. La compagnie jPoiifva/^ est 
cqndapipée aux dépens. ». 

Cette ordonnance peut donner lieu à de justes 
critiques. 

En effet, il est évident qu'antérieurement à 
l'ordonnance du 30 août 10249 les établissemens 
de gaz hydrogène n'étaient rangés par ordon- 
nance dans aucune des trois classes. Seulement , 
le Ministre de l'Intérieur,. par sa (iécision du a 
octobre 181 7, les avait placés parmii ceux qui 
composent la deuxième classe. En cela le Ministre 
avait agi conformément à l'article 5 de l'ordon- 
nance réglementaire du i4 janvier i8i5, qui, en 
attribuant ce droit aux préfets , a dû le réserver 
plus expressément encore au Ministre de l'Inté- 
rieur , leur supérieur immédiat dans la hiérarchie 
administrative. Or, le Préfet de Police à Paris est, 
dans tous les-cas^ aux termes du même article , 
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blîssemens dangereux, insalubres ou incommodés;. 
Une orc|onnance du 29 octobre i823 a placé 
dans la deuxième classe de ces établissemens les 
machines à feu à haute pression , ou celles dans 
lesquelles la force élastique de la vapeur fait équi- 
libre à plus de deux atmosphères, lors même 
qu'elles brûleraient complètement leur fumée. 

Les pompes à feu à basse pression et fumivores 
avaient été placées^, par l'ordonnance du 1 4 jspivier 
i8i5, dans la troisième classe; toutefois, une an- 
notation correspondante à ces dernières machines ,. 
indique que jusqu'à, présent elles ne bruleqt pas 
leur fumée d'une maniçre complète. 

U résulte de là que Ta classe à laquelle appar- 
tiennent les, machines à feu à basse pression n'est, 
réellement déterminée qu'en raisojn de 1^ combus-^ 
tion plus ou moins complète de la fiimée. Il.y.ar 
donc beaucoup d'importance à rechercher quelle 
est la quantité de fumée que doit laisser échapper, 
iians im, , temps : donné , une, pompe à feu, pour 
être rangée dans la troisième classe, et quel e^t le 
.système de construction qui doit être imposé en 
conséquence. 

L'expérience seule pourra feîre connaître par 

la, suite ce qu'il faut entendre par une cheminée 

.véritablement fumivore. En attendant ^ nous 

croyons devoir donner ici un avis du Comité 
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consultatif des Ahs et Manufactures , sur les 
moyens dont l'emploi paraît le plus propre à 
rendre fumivores les pompes k feu. 

« On a proposé bien des moyens pour rendre 
les fourneaux fumivores; nous ne ferons ni la des- 
cription ni la critique de ce j^rocédé ; nous ne 
parlerons que de ceux de M. Darcet, parce qu'un 
long usage a prouvé qu'ils étaient au moins suffi- 
sans. 

» Pour rendre un fourneau fumivore^ il faut 
faire passer à travers la grille , ou à la surface du 
combustible, une quantité d'air assez considérable 
pour opérer l'entière combustion des molécules 
dé cbarbon , d'huile et de noir de (umée qui se 
trouvent mêlées avec les gaz , et entraînées avec 
eux dans la cheminée. 

)> Le meilleur moyen d'arriver à ce but, est de 
donner à la grille une dimension assez grande , 
relativement à celle de la cheminée. Le fourneau 
doit être construit de telle manière, que la section 
horizontale de la cheminée soit à la section hori- 
zontale |^du foyer, comme un est à cinq, ou au 
moins comme un est à six. 

» Si le foyer a six pieds carrés de surface, la 
cheminée doit avoir au moins un pied carré d'ou- 
verture. 

» Avec cette construction, un fourneau est 
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« 

. h 2. Lors de la demande en autorisation, lé^ 
chefs d'établissement seront tenus de déclarer à 
quel degré de pression habituelle leurs machines 
devront agir. , 

y> Us ne pourront dépasser le degré de pression 
déclaré par eux. 

jo La pression sera évaluée en unités d'atmos* 
phère^'ou en kilogrammes par centimètre carré de 
surface. exposé à la pression et à la vapeur. 

73f 3* Les chaudières des machines à haute pres- 
sion ne pourront être mises dans le commerce^ 
ni employées dans un établitôement, sans que 
préalablement leur force ait été soumise à l'épreuve 
de la presse hydraulique. 

7> Toute chaudière devra subir une pression 
d'épreuve cinq fois plus forte que celle qu'elle est 
appelée à supporter dans l'exercic^ habituel de la 
machine à laquelle elle est destinée. 

y> Après l'épreuve, et pour en constater le ré-^ 
sultat, cliaque chaudière sera frappée d'une marque 
indiquant en chifires le degré de pression pour 
lequel elle aura été construite. 

)> Les che& d'établissement ne pourront faire 
emploi d'une chaudière qu'autant qu'elle sera 
marquée d'un chiffre exprimant au moins une 
force égale au degré de pression annoncé dans 
leur déclaration . 



( ï^9 ) 

)> 4* U sera adapté deux soupapes , une à chaque 
exlrémîté de la partie supérieure de chaque chau* 
dière. Leur dimension et leur charge seron t égales , 
et devront être réglées tant sur la grandeur de la 
chaudière que sur le degré de pression porté sur 
son numéro de mar(^e, de telle sorte, toutefois^ 
que le jeu d'une seule des soupapes suffise au dé- 
gagement de la vapeur, dans le cas où elle acquer- 
rait une trop grande tension. 

y> La première soupape restera à la disposition 
de l'ouvrier qui dirige le chauffage ou le jeu de la 
machine. 

» La seconde soupape devra être hors de son 
atteinte et recouverte d'une grille dont la clef res- 
tera a la disposition du chef de l'établissement. 

)) 5. Il sera en outre adapté à la partie supé- 
rieure de chaque chaudière deux rondelles métal- 
liques, fusible^ aux degrés, ci-après déterminés. 

» La première , d'un diamètre au moins é^ à 
celui d'une des soupapes, sera faite en métal dont 
l'alliage soit de nature à se fondre ou à se ramollir 
suffisamment pour s'ouvrir à un degré de chaleur 
supérieur de dix degrés centigrades au degré de 
chaleur représenté par la marque que doit porter 
la chaudière. 

» La seconde, d'un diamètre double de celui 
ci- dessus^ sera placée près de la soupape de su* 

9 
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* 

reté et enferme^ sous la même grille. Elle Èer^ 
faite en métal dont Palliage soit de nature à se 
fondre ou à se ramollir suffisamment pom* s'oorrir 
à un degré de chaleur supérieur de vingt degrés 
centigrades à celui que représente la 'marque de 
}a chaudière. 

1^ Ces rondelles seront timbrées d'une marque 
annonçant en cfaiffires le degré de chaleur auquel 
elles sont fusibles. 

I) 6. Une ohaudiére ne pourra être plaeée que 
dans un local d'une dimension au moins égale à 
vingt-sept fois son cube. 

¥i Ce local devra être éclairé, au moins sur deux 
de ses côtés, par de larges baies de crmsées fermées 
de châssis légers et ouvrant en dehors. 11 ne pourra 
^tre contigu aux murs mitoyens avec les maisons 
voisines, et devra toujours être séparé, k la dis-^ 
tance de deux mètres , par tm mur d'un mètre 
d'épaisseur au moins. Il devra aussi être séparé 
par un mur de même épaisseur, de tout atelier 
intérieur. Il ne pourra exister d'habitation, ni 
d'atelier au-dessus de ce local. 

» 7* Les mgénieur^ des miaes, dans les dépar*^ 
temens bu ils sont en résiden ce , et ^ à leur dé&ut, 
les ingénieurs des Ponts et Chaussées^ sont chargés 
de surveiller les épreuves des chaudières et des 
rondelles piètalliques. Il les frapperont des mar- 
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ques dont les timbres letir serodi remis à cet effet; 
" )X Lesdils ingénieurs s'al^utiérent , dans leurs 
tonroëes, au moins une fois par an , que toutes les 
conditions prescrites sont rigoureusement obser- 
vées. Ils Tisiteront les chaudières, constateront 
leur état, et provoqueront la réforme de celtes 
que le long usage ou une détérioration acciden- 
telle leur ferait regarder comme dangereuses. 

» Les autorités chargées de la police locale 
eséreeront une surmllance habituelle sur leà 
étabUssemens pourvus de machines à haute presH 
sion. 

y> En cas de contravention aux dispositions de 
la présente ordonnancé, les chefs d'établissement 
pourront encourir l'interdictidn de leur établisse- 
ment sans préjudice des peines , domnlages et 
intérêts qui seraient prononcés par les tribunaux. 

» 8. Notre Ministre de l'Intérieur fera pubUi^r 
une instruction sur les mesdres de précautions 
habituelles à observer dans l'emploi des machinés 
àhautepresnon. 

» Cette instruction sera affichée dans renceinté 
des ateliers (i). / 

» 9. Notre Ministre de l'Intérieur est chargé de 

\ 

■ ■ - 

(1) Voir lei âevLX iustructîons dans l'Appendice. 

9-- 



( ï52 ) 

l?elLécujtion de la présente ordonnance, qui sera 
insérée au Bulletin des Lois. » 

On voit qii'indépeiidamment des formalités 
ordinaires exigées pour l'établissement des fabri- 
ques de deuxième classe, les machines à vapeur 
«ont encore soumises à des mesures particulières 
de ràreté. 

On pourrait induire de là qu'en prescrivant des 
précautions spéciales pour ce qui concerne la 
construction de ces machines, radjiiinisU*atk>t]i a 
feitjtout ce qu'elle pouvait faire, après s'être asstt- 
rée, toutefois, que ces précautions ont été accom- 
plies, et qu'elle ne saurait ensuite connaître des 
inconvéniens qui peuvent provenir de ces machines, 
tels , par exemple , qu'un bruit sourd et redoublé 
qui incommoderait le voisinage. Si .le^ voisins, 
dit-on,, dans cette manière de raispnnet, souffrent 
uif préjudice véiitablp, de graves in^nyéniens, par 
l'effet de ces mécaniques ^ ils pourraient avoir 
re^coursaux tribunaux, qui leur /i:endraient justice; 
mais le Conseil de Préfecture serait incompétent 
pour interdire F usage de la machine à vapeur, 
toutes les fois qu'il ne s'agirait pas de :sûreté ou de . 
salubrité «niais seulemei^t d'incommodité^ . 

Ce raisonnement ne nous paraît pas fondé. Le 
texte del'ordonnanceque nous avons rapportée plus 
haut , place les machiner à vapeur parmi les éta«^ 
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bUssemens de deuxième classe. Tout ce qui est 
relatif à ces établissemens s'applique donc aussi 
aux machines. Or, dans, le premier cas, il est 
évident que l'administration, soit réglementaire, 
soit contentieuse, est compétente pour tout ce qui 
concerne, non-seulement le danger et l'insalubrité, 
mais encore l'incommodité. D^ là , il nous paraît' 
qu'un Conseil de Préfecture qui , statuant sur defe 
oppositions, aurait annulé une autorisation de 
machine à vapeur donnée par un préfet , ne serait' 
pas sorti du cerclé de* ses attributions légales, et 
que son arrêté ne pourrait être avec raison . dé- 
noncé sur ce point aù'Gonseil d'État. 

SECTION II. 

Bateaux à vapeur. 

Quoique la législation concernant les bateaux 
à vapeur ne rentre pas directement dans le but 
de cet ouvrage, cependant elle a tant de rap- 
port avec l'objet spécial de ce chapitre, que nous 
pensons qu'il serait incomplet, si nous n'y ajou- 
tions pas les dispositions de l'ordonnance du n 
avril I SsS , sur cette ingénieuse amélioration ap- 
portée récemment au système de navigation. ' 

c( LOUIS, etc. , sur le rapport de notre Mi- 
nistre Secrétaire d'État au département de l'In- 
térieur , 
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}|> Vu la loi du 29 floréal an X (ig mai i8o3);: 

)> Vu le& arrêtés. d\i Préfet de la Gironde, dM 
«5 novembre i8ai et 37 mars 1822/ pour la 
police des bateanx à vapeur établis sur la Gar- 
ronne j 

» Vu les observations et avis de notre Ministre 
de laMadne, du 37 ao4t 1822 ^ sur lesdits ar*' 
tétés ; 

y> Vu l'avis du Conseil général des Ponts et 
Chaussées ^ du i q octobre suivant : 

» Considérant que les lois et règtem^ns exi$- 
tains, appliqués aux bateaux à vapeur, ne garsm** 
tissent pas d'une manière suffisante la sûreté die 
l'équipage et des passagers , et qu'ainsi il y a né- 
cessité de recourir à des dispositions spéciales ; 

')) Considérant qtfil importe d'établir , pour la 
police de ce genre de navigation, déjà introduit 
sur plusieurs fleuves^ des mesures générales ei^ 
uniformes, en laissant à l'autorité locale le soii|^ 
de. &ire des règlemens particuliers qui on dé- 
rivent ; 

D Notre Conseil d'I^tat entendu , nous avonSt 
ordonné et ordonnons ce qui suit : 

D Art. i*^ Dafns les départemens où il existe 
de& fleuves, rivières. ou côtes, sur lesquels seront 
OU pourront être établis des bateaux à vapeur^ le. 
préfet formera une ou plusieurs Commissions ,, 
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eomposées de personuas expérimentées^ et^ pré- 
sidées , soit par un ingé&ieur en chef des Ponts et 
Chaussées et des Mines ^ soit, à son défaut, par 
un ingénieur ordinaire. 

» Cette Commission sera chargée ^ sous la dî«^ 
rection du préfet, de s'assurer que les bateaux à 
vapeur sont çonstrtiits avec solidité , parlieuliè-- 
rement en ce qui coticerne l'appareil moteur ; 
que cet appareil est soigneusement «itretenu dans 
toutes ses parties, et ne présente aucune proba-* 
bilité d'efiraction^ ni aucune détérioration dan^^ 
gereuse. 

» 2. Aucun bateau à vapeur ite pourra entrer 
en navigation qu'ajurès, que la Commissio» aora- 
constaté la solidité de construction et le bon étal^ 
de la machine, et que le préfet aiira notifié aux 
propriétaires qu'il a reçu et approuvé lé procès-^ 
verbal de la Comimssion. 

}o 3. La Commission fera^ chaque triipneslrey. 
une vi3ite des bateaux à vapeur ^ et en adressera 
au préfet le procès-verbal , où seront consignées 
ses propositions sur les mesurea à prendre dcws 
le cas oà l'état de FappafTQl présenterait des dan^ 
gers probables. 

/» Indépendamment de cette visite trimes* 
trieile, la Commission devra en faire d'autres 
toutes les fois qu'elle en recevra l'ordre du préfet» 
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. » 4* ^^ bateau?L à vapeur sont assujettis , pour 
ce qui concerne le nombre des passagers y les 
heures du départ , la composition de l'équipage , 
et l'état des bâtimens, aux lois et règleméns pour 
la, navigation, qui sont en vigueur, soit sur les 
côtes, soit sur les fleuves et rivières. 

» En conséquence , quand les bateaux seront 
dans le cas de naviguer dans la circonscription 
des arrondissemens maritimes , les capitaines de^ 
vront être munis d'un permis de navigation ou 
d'un rôle d'équipage; et lorsqu'ils navigueront 
seulement dans l'intérieur, ils seront assujettis à 
la surveillance des officiers de port , ainsi qu'aux 
r^emens particuliers du préfet , pour tout ce 
qui se rapporte à la police des départs, et à la 
sûreté des embarcations. 

» 5. Notre Ministrç Secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de l'Intérieur, est chargé de Texécutiou 
de la présente ordonnance (i). » 

(i ) On peut voir dans l'Appendice les règleméns pur 
blîésdans le département delà Seine-Inférieure , concer-» 
nant l'établissement et l'emploi des machines à feu* 
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CHAPITRE Vm. 



DES POUORERTES ET MAGASINS A POUDRE. 



SECTION PREMIÈRE. 
Compétence. 

Les établissemens compris dans les noMRicIa- 
tures annexées au décret du i5 oclobréi9R'io et 
aux diverses ordonnances rendues depuis sur le 
même sujet , ne comprennent que des propriétés 
privées, considérées dans leurs rapports avec d'au- 
tres propriétés privées, situées dans leur voi-r 

sinage. ( . / 

Les régies relatives à ces propriétés doivent-' 
elles s'appliquer aux établissemens d'utilité pu^ 
blique? C'est ce qu'il est difficile de croire en 
examinant les principes qui concernent la mar- 
tière. « S'il s'agissait d'un établissement d'utilité 
publique, dit M. Tarbé de Vauxclairs, maître 
des requêtes et inspecteur général des Ponts et 
Chaussées (i), on ne pourrait, sous le prétexte de 

(i) Répertoire de la nouvelle I^islation^ par le baron 
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l'incommodité ou de l'insalubrité , iavoquer l'ap- 
plication des règles qui concernent Tindustrie 
particulière j autrement ^ ce serait admettre que 
les Conseils de Préfecture , appelés à prononcer 
sur les oppositions^ pourraient contrarier et même 
paralyser des mesures d'ordre public prescrites 
par le Gouvernement. Par exemple , le voisinage 
d'une poudrerie est assurément incommode et 
dangereux ; mais si^dana des considérations mili- 
laires et dans l'intérêt de la défense^ le Cniouver^ 
waïamaÊkim- recxmna utile de faire &briiquev la 
poudcMhins trile localité plutôt que dans teUd 
antre , les Conseils de Prëfeclure sont încompé-^ 
tens pour admettre les oppositions. Ce n'est pi». 
c|ae les* voisins qui se croient lésés par le projet 
de l'établissement ne soient fbnd^ à réelame» 
des indemnités d'expropriation ou de dépréeÎA^ 
tion; mais, dans ce cas ^ le» xndeaanités ou dom- 
mages doivent être réglés d'après le» fomiesc 
prescrites par les lois eC vèglemens su? le& expve^ 
prifftion» ou d^réciatiotts pour ca«ise d'iililite 
publique. » 



Fayard de Langlade. V^. Manufactures et ateliers incomF 
modes» 
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SECTION II. 

. Jurisprudence, 

Les principes que nous avons développés dans 
la section précédente ont trouvé leur application 
dais^ l'affaire suivante : 

Une ordonnance du 3o janviar 1821 avait or* 
douné la translation de la poudrerie d'Essone au 
domaine du Bouchet. 

M. Delaitre^ propriétaire d'une filature prè» 
de <» dernier endroit , le sieur Legendre et d'au- 
tres propriétaires formèrent opposition à cette 
ordonnance. Cette opposition était fondée sur 
le danger que présentait le voisinage de FétabË»- 
sesaent projeté, et la dépr^pciaticm considérable 
qui devait en résulter pour leurs propriétés. 

Par arrêté du x3 mars i&^a, le Conseil de 
Préfecture de Seine* et- Oise, devant qui cette 
(position avait été fiomnée , se déclara inconpé-» 
teaskXy (c attendu que les poudreries ne sont pas^ 
)» comprises dans la nomendatnre des établisae» 
M mena dont parle l'ordonnance de i8i5| et 
)► qu'il ne peut appartenir aux Conseils de Pré* 
» fecture d'étendre les attributions qtn leur «ont 
y^ données par la loi* y> 

Cet arrêté fiit approuvé par décision du Mi- 
mistre de la Guerre , du 1 1 mai suivant^ sur l'avi& 
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des G)inités réuuis de Flntérieur , des Finances 
et de la Guerre. Le Ministre reconnut, toute- 
fois, que s'il y avait lieu à des indemnités pour 
les dommages qui pourraient résulter de, l'éta- 
blissement , il y serait par lui statué. 

Le sieur Delaitre et les autres opposans se sont 
pourvus au Conseil d'Etat contre l'arrêté du 
Conseil de Préfecture et la décision du Ministre. 

Us ont exposé d'abord que l'ordonnance du 
3o juin 1821 ayant été rendue sans qu'ils aient 
été entendus, ils pouvaient y former opposition. 

Mais, ont-ils ajouté, devant qui cette opposi- 
tion devait-elle être portée? N'était-ce point de- 
vant le Conseil de Préfecture? Ce Conseil s'est 
déclaré incompétent ; en cela il a commis une» 
grave erreur. 

Sans doute, en principe, il n'appartient point' 
aux Conseila de Préfecture d'étendre les bornes, 
de leur compétence et de leurs attributions; mais 
ici leur compétence était réglée par une- dispo- 
sition formelle de la lojL; et en effet, l'art. 4 ^^ 
décret du i5 octobre i8iOipoitte que <c s'il y a 
des oppositions, le Conseil de Préfecture donnera 
son avis, sauf la décision du Conseil d'État. » Or, 
cette dis]!>osition de la loi était évidemment ap- 
plicable à l'espèce. On a dit que les poudreries 
n'étaient point nominativement comprises dans 
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ja nomenclature des établissemens pour lesquels 
le décret du i5 octobre .1810 et l'ordonnance 
royale du 14 janvier i8i5 avaient fixé les formes 
a suivre. Mais d'abord cette nomenclature n'est 
pas restrictive ; elle n'est qu'énonciative : c'est 
ce qui résulte de la disposition de l'art. 5 de cette 
ordonnance , qui autorise les préfets à suspendre 
la formation des établissemens nouveaux qui, 
n'ayant pu être compris dans cette nomencla- 
ture, seraient cependant de nature à y être placés ; 
ensuite , il était inutile d'y comprendre les pou^ 
dreries , parce que le Grouvernement en ayant 
l'administration exclusive, il eût été inutile et 
même inconvenant dé lui imposer l'obligation 
d'exécuter ses propres lois. 

Que si des motifs d'intérêt général et politique 
ont exigé que l'exploitation des poudres restât 
au pouvoir du Gouvernement , celui-ci, à l'égard 
des tiers, ne peut avoir que les droits d'un simple 
particulier ; il est soumis aux mêmes obligations. 
D'où il suit que les tiers peuvent former opposi- 
tion à un établissement projeté par le Gouverne- 
ment et qui blesse leurs intérêts , et que cette 
opposition doit être portée devant le Conseil dé 
Préfecture ; autrement , il n'y aurait point d'au- 
torité qui pût statuer, et le droit d^opposition 
ne serait^plus qu'u& droit illusoire. 



( t42 ) 

Ces moyens n'ont pas prévald , et Pordonnance 
suivante a éxé rendue le 20 Dorembre 1 822 : 
a LOUIS, etc.^ sur le rapport du Goimté du 

G)nteatieux V 

» y 11 la requête à nous présentée, au dom du 

sieur baron Delaitre , propriétaire de la manufac^ 
ture de FËpine , près Arpa jon, et du sieur Le^ 
gendre, propriétaire du moulin Payot, eln^sfcréé 
au seonétariat général de notre Conseil d'État, . 
la :28 mai 1822, et tendant, etc.; *«-^ Vuie décret 
du j5 octobre 1810 et notre ordonnance du 
i4 janvier 181 5 sur les ateliers et manufactnrea 
incommodes ou insalubres; •*« Yu la loi du 8 
mars 1810 sur les expropriations pour cause d'u- 
tilité publique ; — Vu toutes les pièces produites; 

» Considérant, sur la compétenœ, que les dis- 
positions prises par le GouveiH'nement pour la for^ 
mation des établissemens qui intéressent la sûreté 
ou la dé&nse du territoire , ue peuvent devenir 
l\)bjet d'une opposition par la voie conteti- 
tieuse; 

» Notre Conseil d'Étatentendu, nous avons, etc. 

» Art. I*^ La requête des sieurs bàroa 
Delaitre el L^endre est reji^tée, sauf anxdits 
sieurs à se pourvoir ainsi qu^ils aviseront poui^ 
obtenir, s'il y a lieu, les indemnités auxquellei» 
ils prétendent avoir droit. •— Aat. 3. Notre 
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Garde des Seaux et notre Ministre de la Guerre 
et de riotérieur sont chargés, etc. (f ). 

L'afikirë dont nous venons de parler ne tarda 
pas a en amener une seconde entre les mêmes 
parties. 

Déclaré , comme on vient de le voir, non rece-^ 
vable dans son opposition , le sieur Delaitre té'- 
clama des^ indemnités; le Ministre de la Guerre 
lui en ayant refusé, il porta son action devant 
le tribunal de première instance de Paris ; mais 
le conflit d'attributions fut élevé aussitôt. 11 a en 
outre porté devant le Conseil d'Etat son appel 
contre les deux décisions ministérielles. 

Le Conseil a prononcé, ainsi qu'il suit, sur le 
conflit et sur l'appel, le :ii décembre i825. 

« Charles, etc. , sur le rapport du Comité du 
contentieux , vu la loi du 17 juillet 1819; -*- Vu 
l'ordonnance royale du i"*. août 1821; — Vu 
l'ordonnance du 20 novembre 1822 ; 

» Considérant, d'après la connexité des deux 
questions de compétence que présentent le conflit 
et le pourvoi du sieur Delaitre, qu'il y a lieu de 
statuer par une seule et même ordonnance, tant 
sur le conflit que sur le pourvoi; — Considérant 
sur le conflit qu'il existait deux décisions ministé- 
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(t) Macarel, t. lY, pag. Sga. 
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rielles qui faisaient obstacle à ce que les tribunaux 
pussent prononcer sur la demande du sieur 
Delaitre ; — Sur les conclusions du sieurDelaitre^ 
tendantes à ce qu'il nous plaise annuler les dé- 
cisions de notre Ministre de la Guerre, pour 
cause d'incompétence; — Considérant qu'il a été 
jugé contradictoirement et définitivement , par 
l'ordonnance du 20 novembre 1822, que lia pou- 
drerie du Bouchet est un établissement militaire 
qui intéresse la sûreté et la défense du territoire ; 
— Que, jusqu'à l'époque de laJoiduiy juiUét 1819, 
le Ministre de la Guerre a été seul compétent 
pour prononcer sur les demandes d'indemnités 
pour dommages causés aux particuliers par l'éta- 
blissement des places fortes et autres moyens dé- 
fensifs du royaume; — Que l'article i5 de cette loi 
du i^Juillet.iSig ne renvoie aux tribunaux que 
les demandes en indemnité relatives aux expropria- 
tions, aux privations de jouissance ou aux dommà- 
ges ma tériels; — D'où il suit , aux termes de l'art. 1 6 
de la même loi, que notre Ministre dé la Guerre 
est investi du droit de statuer, en première ins- 
tance^ et sauf recours à nous en notre Conseil 
d'État, sur Igs demandes en indemnité. pour lies 
autres cas non prévus dans }a loi; 

» Art. l•^ L'arrêté de conflit élevé par le Pré- 
fet du département de la Seine est approuvé, et 
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les parties procéderont au fond par-devant nous 
en nôtre Conseil d'Etat (i). . 

SECTION lil. 

Des fabriques de poudres fulminantes^ et apparte^ 

nantes à des particuliers. , 

Toutes lés règles qui viennent d'être exposées 
dans les deux sections précëdentes concernent les 
ëtablissemens appartenans au Gouvernement. 11 
ni'en sériait f>as ainsi des fabriques de poudre ap- 
partenantes à des particuliers. 

Ces faibriques de poudre, ainsi que celles des 
matières détonantes et fulminantes, d'allumettes, 
d'étoupilles et autres objets du même genre pré- 
parés avec ces sortes de poudres ou matières^, ont 
été placées dans la première classe des établisse- 
mens dangereux, insalubres et incommodes, par 
une ordonnance du aS juin 1 823. 

Indépendamment des mesures de précaution 
imposées généralement aux ëtablissemens de pre- 
mière classe, et des formalités nécessaires pour 
obtenir leur autorisation, cette ordonnance pres^ 
crît aux fabricans de poudres ou matières déto* 
nantes et fulminantes des conditions spéciales 
auxquelles ils doivent se soumettre. 

(i) Macarel, t. VIÏ, pag. 728. 

10 
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AinM^ ik doivent tenir un registre légalenve») 
coté et paraphé, sur lequel îfc sont obligés d'ins- 
crire, jour par jour, de suite et sans aucun blanc, 
les quantités fabriquées et vendues, ainsi que les 
nom^, qusllitéà et dettieqfë^ des pepsëQiîes atix-^ 
quelles ils les ëtirt)i*t Kvté^S. 

Les &bric3m d'allumettes , étoupilles et autres 
objets de la même espèce préparés avec des 
poudres ou matières détonantes et fulminantes^ 
doivent tenir également un r^strç en bonne 
forme, sur lequel ils inscrivent, au fur et à mesure 
de chaque achat, le nom et la demeure des fa- 
bricaus qpai leur ont vendu lesdites poudres ou 
matières. 

Les marchands détaillans d'amorces pour les 
armes à feu à piston , et les marchands détail*' 
lans d'allumettesv, d'étoupilles et autres objets du 
même genre préparés avec des poudres ' déto- 
nantes et fulminantes , ne sont point soumis aux 
formalités prescrites pour les établissemens de 
première classe , mais ils sont tenus de renfermer 
ces différentes préparations dans des lieux surs et 
séparés , dont ils doivent seuls avoir la clef. 

Il leur est défendu de se livrer à ce commerce 
sans en avoir préalablement fait leur déclaration 
par écrit , savoir : dans Paris , à la Préfecture de 
Police, et dans les éommuneigi k la âaairie, afin 
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qu'il soil vérifié si leur local éM corrvènableiaeht 
disposé pour tel usage: 

Voici les règles que l'administration suit ordi-l- 
nairèrrient eu cette matière : / 

Les maires font procéder à la visite dès loca- 
lités affectées aii dépôt des préparatibtis dont il 
vient d'être tfufestion. Cette visite doit àvôtr lieu 
avec Tas^istance d'un architecte oti expert vniàc6ti^ 
qiii îndîqtie, par écrit, le système de cdristrûc- 
tions ou diâtribntions que confïmaiiderait là pfu- . 
dencè. Cette iiifdicàtî^n est notîfiéfe au dépbsïfairé 
des préparations, âtec in jonction de s'y cbâfoiritiëif 
et de ne faire usage du lotraflaini^ disposé qil'âprès 
qu'il aura été vérifié , pâfr tinê rK^hvelle Vîsîtè,' <}ue 
lésprécaiitions prescrites ont été ôbservéèsV Toutes 
contraventions sont constatées |rtirpiP6cès- Verbal,' 
et défêréfefâ àvtx tribunâiii êé sînaplé' |ioKce. 

Les fnàirës agissent, flarirf écs èîfcôhàttfncëf/ 
en vètttt dé la loi deV i5* et iif ëbùï 17^ (§ S 
del'art. 3 du tît. 16). 

Les poudrés et *latS(ères fléttllihntës- et MttiU 
nantes riè peàteiit êti»e feA|Hoyééâ' (Jù-à te fabri? 
catîèti'deë à^aiàim pbpvéW m^'^ti!^' k ték' ; 6^^^ 
allîïnlëttés , d'cb étètipillèsibW'ànti'éS ôbjél^ âl'mië 
utilité \4e5ttrtdev- ■ » ' • -^ • ^ ^' ' > -^^ 

Ertfitt i>1e8' dô«Aiffe*êtitffi]S'kiK«^âftpôShtote rj^tfi» 
nou^ Vëitonij de tàppëïei s6m^,fùûvs\ïmi'd^\)mv 

10. . 
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les tribunaux de police, sur les procès- vet*Laux oa 
rapports des agens de la police administrative et 
judiciaire. 

Quant aux artificiers, leurs établissemens ont 
été placés parmi ceux de première classe , par 
1 -ordonnance réglementaire du i4 janvier ï8i5. 

Nous allons néanmoins indiquer quelques-unes 
des règles auxquelles ils avaient été soumis squs 
l'ancienne législation ; ce sera un moyen d'ajouter 
des développemcns à ce que nous avons dit, dans 
notre premier chapitre , sur la manière dont on 
procédait autrefois relativement aux établisse- 
mens dangereux ou insalubres^ 
. Des édits de 1672, i582 et 1601 avaient dé- 
fendu le commerce des poudres et salpêtres sans 
une permission spéciale j ils en avaient assujetti 
le débit à des règles précises. Une ordonnance du 
Roi, du 8 octobre 1640, avait enjoint au sur- 
m tendant des poudres et. salpêtres, ou, en son 
absence, au . commissaire général, d'établir des . 
préposés dans chaque viUe du royaume, aux- 
qlaels on enverrait des magasips ordinaires telle 
quantité de poudre s^ canon et à gibier qu'il -serait 
nécessaire, sur les n^émoires ^t ordres des magis- 
trats des lieux. Enfin , un édit de I^ouis XIY, du 
raoi^ <Xe juin 1662 ^ défendait à toutes^ personnes, 
Uilit sujets qu'étrangers, d*an^ener ou (aire amener 
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dans le royaume aucune poudre à canon ; d'en 
vendre ni débiter^ en gros ou en détail, sou& 
peine de confiscation dès poudres* et d'amende 
arbitraire. 

Mais sur les oppositions forméès^ à l'enregis- 
trement de cet édit par les maîtres et gardes dès 
marchands merciers, grossiers et joailliers de 
Paris , il leur fbt permis d'acheter des poudres 
fines pour la chasse, et même d'en faire faire aux 
moulins établis alors à cet usage; 

On avait bien senti, en différens temps ^ lès* 
inconvéniens de l'exercice de ce commerce dans- 
l'in teneur de Paris, et cependant il n'avait encore- 
été prohibé que dans quel(]ues quartiers par des 
arrêts de 1621 et i658. Mais un accident arrivé^ 
en 1 706^ dans la maison d'un artificier, rue Saint- 
Antoine, dont cet infortuné et une partie de sa- 
famille furent les victimes, réveilla l'attention dé 
la police. Le Parlement rendit un arrêt, le i5 moi- 
de cette année , par lecjuel il fit défense aux 
merciers, quincailliers et autres marchands de- 
poudres et pièces d'àrtifiôe, de s'établir dans le 
voisinage des églises, maisons royales, palais de- 
justice, hôtels des princes, officiers de la com- ■ 
muiîe et premiers magistrats, hôpitaux , collèges, . 
halles, marchés publics, et académies royales oii' 
lies jeunes gens font leurs exercices, ainsi que dans 
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Içs quartiexs Içs pl.us populeux de Pam , à p^ine 
dp pon^scation desditeç iparchandise^, ()e 5oo liv. 

()'aixieade, dçpe^^^ do^PW^g^^ ^1^ mtér^^ , a^me 
de punition corporelle si le cas y échet \ ^t avs^it 
que les artificiers pussent s'établir ^^n^ les qfiar- 
tiers non prohibés, il leur était ^rdopné ^^en 
dppqar avis au Ueutei^ant général de po}îce ^\ a^x 
oqmmi^saire^ auChâtdi.et, chacun en ^q^ qpartiçr. 

]Les officiers de poUcjS inaintiQrent Fe^éciitÎQ^ 
de ce sage règlement i e^, par sfuatencç du 16 sqp- 
teiiibre 17:249 uu nommé Ëlo^eip^nt, ^rûficier, 
fqt coqddpiné, pour la coptrav.entipn pa)ç lç|i ppip* 
Balise , en 3o liv. fl'%pf\eqdp. 

}j'§ugmentatipn et l'agrapdJi$&e(p^( de Paris 
qyigèaçeut lei§ preffiieT:?, magi^r^t^ à r^^u^eler f t 

aqg$[^enter Içs pç^^ÇioRS qjp'pP *YaU t^^jm. ?^V 
l'ftrrét du i5 ii;iai 270J5. Qa les amp^ifif^ ps^ ce^2^ 
dpfis 3o ^vrîl j( 7^9. et 14 août 173^, qnî^^n.dent 
tpue^ aux Ëibrican^ et marchands d'af^H^e^, de sq 
Ipgftr ou plutôt d'avo^f Jeuts ^telierii^ p( fn^rch«in-. 
dbes dwfii TiAitérievir de U yiUç.ej; 4?fi fetil>oi|irg§. 

iToUes étaiçi^^t le$ principales disposition^ d^ 
Tdocienne ^égi^l^tipQ v§laXiwenxem% au^^ s^rtificâttr^, 
qqi §ont aujourd'hui ^0»B>is aux fof|ft%lités ^xi- 

gpespar h décret du i5 octobre i8iq,- ponç kft 
étahliô^emens d«. presftîè)çe,clft$^. 
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CHAPITRE IX. 



DE LA COMPÉTENCE DES 'FRIBCITAUX , ET DEfi 
I»OMMAGES ET INTÉRÊTS. 



SECTION PREMIÈRE. 
Jump^Mdem^ administrative. 

j • • ' ' 

Quoique TeiLécçitiQa de$ forpaalités ppe^crites^ 
pçir le déci;et <Ju ;5-Qçtq^i:>ç iSj^q^ par l'ordûa-^ 
nançe réglementaire du i4 janvier i8i5, et par 
les autres ordouipL^nœ^ qui oi;it été rendue^ smr le 
nu^aie s^j^, renti'ent 4ir^tejQ;^eat dansL les ^Urî- 
hfitiou» du pouvoir ^dmipisjtrdtif, il mè ^at^djçfÂt 
pasc^oâre ifé^npfiiQiQss q^e ]^ t;ribuuau^ »,'^i^t: 
pa3 quelc|ue^foi3 à prononcer pxxv 4e$ qoiatei^t^ltîjons 
qui s'élèvent à l'occasion d'établissemens d/ip^- 
reux « insalubres au iQcofninQ4f;^-^ 

En effet , desi tiers pquyai^, jçpyp^ver un, pré- 
judice mat|ériel d'un établissement autprbç ^ il 
faut bien qu'un rei?QUj;& Içwy spit ouvert, en 
raison de» pertes, plvs ou mpin^ grandes qpe ïes 
entreprises d'j^utrui p^.vent; l^ur causer.. 



Or , la juridiction administrative serait impuis- 
sante pour leur attribuer les dommages et intérêts, 
qu'ils sont en droit «de véditmeri 

C'est donc la juridiction civile à laquelle on 
doit s'adresser en pareil cas. 

L'art. II du décret du i5 octobrp iSio, ei^ 
déclarant que les dispositions de ce décret n'au- 
raient point d'effet rétroactif, résetre aux partir, 
culiers dont les propriétés auraient à soufiiir du 
voisinage des établissemens en activité le droit de 
réclamer des dommages ^uî seront arbitres par. 
les tribunaux. 

L'art. 10 du titre 3 de la loi du 24 août 1790, 
svir l'organisation judiciaire /porte : « Le juge de 
paix connaîtra sanâ appel jusqu'à la valeur de 
56 livres , et à charge d'appel à quelque valeur que 
la demande puisse ^ monter , des actions pour 
dommages faits, soit par les hommes , soit par les 
animaux, aux champs, fruits et récoltes;» dispo** 
sition maintenue par l'att. 3 'du Gode de procédure, 
civile. 

Enfin , l'art. r58â du Code civil est ainsi conçu : 
(c Tout faiC q^uelconque de l'homme qui cause à 
autrui un dommage , oblige celui par la faute dur 
^quel il est arrivé à le réparer, xr 

Voici les textes d'après lesquels il nous paraît 
incontestable que tout individu qui a soufiPert un 
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dommage matériel provenant d'un établissement 
légalement autorisé , a le droit d'actionner devant 
le juge de paix le fabricant dont les entreprises 
lui ont causé préjudice, pqur en obtenir une juste 
réparation. 

Cependant il faut bien prendre garde à la dis- 
tinction , subtile en apparence, qui trace la limite 
des deux juridictions. 

Les ateliers dangereux, insalubres ou incom*- 
modes peuvent causer aux propriétés voisines 
deux sortes de dommages : i ^ un dommage ma- 
tériel^ tel que la perte totale ou partielle de 
leurs productions, ou récoHes, etc.j a* le dom- 
mage moral qui résulte de la dépréciaitîon vé- 
nale que cause à une propriété le voisinage d'un 
établissement dangereux , insalubre on incom- 
mode. * 

C'est de cette distinction que doit résulter là 
compétence de la juridiction civile, ou^de la ju- 
ridiction-administrative. 

Dans le premier cas, en effet, point de doute, 
selon nous, que la partie qui éprouve un dommage 
immédiatement appréciable, ne doive s'adresser 
aajuge de paix, sauf l'appel, suivant la circons- 
tance. 

Dans le second, au contraire, il faut procéder 
fidministrativement, c'est-à-dire^ suivre les forma- 
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Ëtés(iontil ^ été q^ieation dàas le cours de ee 
Traité , 4'»pi^ là clsisse à laquelle rétablûsement 
peut î^ppw teriir. 

Celte doctriae noua parait être sdactioonée par 
la jurisprudence du Conseil d'Etat, et nou& verrons 
tout à J'heure qu'elle est iGÔn d'être opposée à 
oellp d^ Ifi Ctiw d^î ca«aatiûnu ; ^ 

Deux ordonnances ont été rendues iuv cette 
matière ;; par la première, il a été décidé vi^e le 
dommage ^iMtf(^W^/ doit être appi^ié et réparé 
pMC les tribuaaum. Un: àet s^^ ffonsOérems e«t aînai 
QOnçu \ ic( £u cas de coati^^veiitiou à l?u{je des 
condition^ ci,-.de9sus prescrites , le Préfet d^ SoUce 
de^ei^r^ $M(Qfi3é à suspendre ta marche deVal^lier 
d^ plon4i^iirfi e( df^ l^imio^rie du sie^r de Regay , 
sws pf^wiiç!^ des 4o!nma^^rintémt^ réçtamds 
par les tiers, et qui seront jugés par leif irikur- 

Npus^^vpus r^ppççté pll*«i bSUti, et sow \x^ autre 
rapport, la seconde de ce^ qf49^||e(UOefi. 

Ç'ejst ce% cpii ^ été reudue dapa l'affw^ du 
siei^r Paillard , dont ç^ toQUve le ré^^umé dariis 
ijiQtre troisième ch^pitjr^i» p9gia 49 ^^ s^iyanleSir 
. Rappelqns. ici Vui^ deft çnfftlife de; eette- ordmir- 
nance, conçu en ces termes : ce Considérant, sin* 

(l) Ocd. dtf 2 ^Ifrt l&%3, -^ Macarel» t V, p. 4^3u 
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1^3 conflfji3Îp^. &u|5Sîidiaires , que Je décrpt é^a i5 
octpbre ï 8.1 o 9 d^ai-gé radministration de recueillir 
tQutes les information^ qui peuvent l'éclairer sur 
le3 dangers on inconvénient, tant publics que 
particulier^, auxquels peut donner |ieu l'étabUs- 
se;?9fiat (jpnf; l'afitorisf^tiQU est demandée 3 que 
rfi^dojiinistratijQn supérieure doit prononcei: sHr le? 
opppsitiqps que pourrait faire naître cette de-? 
mande; que, p^r conséquent, il i^er^it cputr^f^e, 
^Hf^ rpgles qui put $jfLé (a î^çparatipu des pouvoirs 
judiciaire çt aduxiuislratif, d'autoriser deyant les, 
tril](viuaux Ufi l'ecpurs qqi teqdrait à fai^'e jugçr 
par eux /^ diminution de valeur que pourrq(t 
causer à des propriéljés voisines li forrpatiq^ 
d'jL^^i ét?t^Jljssp^i)pat ^i:\torijsé pat qn^ ordonnance 
qi^ s^j^r^Ç P^9Wl4fié 5^r pes questions, etc. » 

Ai|isi , ■nQ,^J? vpycjns la distinction du doojiniage. 
i^atériçl pt dp dou^juagç moj;'al résultier ^^e 1^ ju- 
risprudence même du Conseil d'ï^t^t. 

SECTïOfï II. 

Jurisprudence judiciaire . 

1 

4 

Ç^Aix ^r^s çéçeqi^. 4^? h Cw^' 4^ cas^^ti«p 
ajo\i,tçj:>t bçi^u,cpup d^ ppi4* a Tppiuipn q^. flPPÂ 
venp.ns d-éçp^^lre ds^is la préçédeute section. 

L'un de ces arrêts a été v^V^dv^^^^ ^ çi<^;^P4" 
tances suivai;ite$t. 
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Nous avons donné, dans notre chapitre y , une 
analyse détaillée de TaShire du sieur Lebel, et, 
ainsi qu'on peut se le rappeler, ce fabricant avait 
vu rejeter par le Gonseih d'État sa demande d'an- 
nulation d'un arrêté du Conseil de Préfecture du 
département de la Seine, qui lui refusait l'àùto- 
risation de maintenir un établissement d'affinage 
d'or et d'argent , au moyen de l'acide sulfbrique , 
. qu'il avait; formé sans autorisation. 

Plus tard, le sieur Lebel obtint cette aùtoftsa- 
tion, en prouvant parle témoignage des gens de ^ 
Part, qu'il faisait usage d'un condensateur perfec- 
tionné, au moyen duquel aucune odeur inisal{il)re 
ou incommode ne se répandait dans l'air. 

Mais les voisins du sieur Lebel n'en eurent pas 
moins à se pliaindre des entreprises de- ce fabri- 
cant; et Fun d^eux, le sieur Graindorge, se vit, 
dans ta nécessité de le faire citer devant I0 juge de ^ 
paix du canton de Pantin. 

Le 26 avril 182 1, jugement du tribunal dé- 
police municipale qui condamne , contradictoîre- 
ment, après diverses expertises ordonnées aussi 
par jugement , le sieur Lebel et îa dame Lyon- 
Allemand, son associée, à payer au sieur Grain- 
dorge, demandeur, une somme de 2,620 fr. à titre 
de dommages et intérêts. 

Le sieur Lebel interjeta appel de ce jugement, 



( î% ) 

qui fut confirmé le 28 février 1823 par lé tri- 
bunal de première instance de Paris. 

Ce fabricant se pourvut en cassation contre le 
jugement d'appel, auquel il reprochait d'avoir 
violé les lois du 24 août 1790 et du 16 'fructidor 
an 111, et le décret du i5 octobre i8io. 

Mais la section civile de la Cour de cassation a 
rejeté son pourvoi en ces termes, par arrêt du 19 
juillet 1826 : 

« Attendu , sur le premier moyen, qu'il était 
question dans la cause de dommages - intérêts 
matériels causés par l'établissement de la fabrique 
du sieur Lebel, et que, aux termes de la loi du 24 
août 1790, l'autorité judiciaire était compétente 
pour en connaître ; que la compétence, à cet égard , 
n'a été ni restreinte, ni modifiée par le décret 
du i5 octobre 1810, ni par aucune autre loi; 

» Attendu, sur le second moyen ^ que tout fait 
de l'homme qui porte dommage aux fruits et ré- 
coltes, rentre dans les attributions de la justice 
de paix , qu'il soit causé par son fait médiat ou 
immédiat; et que, dans Fespèce, c'était un fait 
de cette nature qui constituait le litige; par ces 
moti& la Cour rejette , etc. ^ 

Le mtême jour la Cour de cassation rendit un 
second arrêt, dans lequel elle consacre les mêmes 
principes. 
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Le siëiir Pori-y avait élabïij en 1 8i f , à MarselUb, 
une fabriqué de vitriol bïéii, après avoir reiApIi 
les fohUc'ilités^ d'usagé. 

La dame Arbaud , proprîétaire voisine, fortna 
opposition, el en fut déboutée par le Coriàteîl de 
Préfecture éii i8t7; elle assigna en dorriradgès et 
intérêts, devant lé tribunal dé Marseille, le sieur 
Porry, qui elèva un décliùâtoiré tendant à êttè 
renvoyé devant l'administration. 

Le tribnnsilréjetale déclinàtoir^, et, stàttiamï au 
fond, condamna le siéUr Pôrry au paîeihëtit dé 
g,o32 fr. pour dottimages causés \zi\i pài^ sisi fefcrî- 
ipie de vitriol bléù que par deux autres' tfâô'és 
antérjeuréfe ait décret. 

"Le 8 fS^rier 1 82 r , la Cour royale d'Aii cànfirïiïà 
le jugeittent, sauf qtrélqties légers changënfiénà'. 
Le âeur Pôrry s'étant pbàrvu éh cassa tibtf éb^ntré 
Cet aVrêt , laCoùr rejértà'soh pdiirv6î,<]f)feir lèsinémes 
motifs, éiprimésdaris Fârrêtdù rfiêibe'jôàr dont 
lïous venions dé rapporter feà drspbsîtïôïS^. 

Nous devons ajouter que plùsietirsf Gàûrs^rôyalés 
ont encore prononcé dans lé même sens, et éûtré 
autres la Gotir rbyaile d- Aîi , qtiï, pdr ses arrêts deé 
3 et 7 avril 1826, va même jusqu'à préteiïdre qtré 
le Aordmk^é hiiffal , eôrrittttelèdobàtriagé Matériel, 
dtiît être W]!iprécié èi i»ei>tf*é' piir Tes frîbùhauJ,^ 
parce que, dit-elle, le décret du i5 octofii*ë iS'iô, 



en disposant, pdr mn art. 1 1 ^ qtie les dommages 
causés aux propriétaires par des fabriques seraient 
arbitrés par les tribun aui( , n'a fait aucune dis^ 
tinctîon entre le préjudice matériel et le préjudice 
moral. 

Il nous parait que , dans cette dernière dispos 
sitioD, la Cour rojrale d'Aix a été trop loin; mais 
la jurisprudence de la Cour de cassation nou9 
semble eitrêmement raisonnable et réserver àax 
citoyens toutes les garanties qu'ils peuvent dé^ 
sirer, lorsqu'ils ont suivi la filière de l'adraîûîs- 
tration contentiet>se pour s'opposer a uiTe usine 
qui vient s'établir dans leur voisinage^ et qui letip 
cause un dommage appréciable et des torts répart 
râbles . 

Un arrêt rendu par la Coiwf royale d'Aix j te 
25 janvier 18^7, va nous fournir encore quelqtfei 
observations critiquas sur la jurisprudetioe de 
cette Cour. 

Voici en quelles^ eirooïïstaticiéi^ cet a^rét fWl 
rendu : 

Les sieuvs Armand ei eoinpàgnie posséden^^ 
dans leur domaine de Coutran ^ ce^diUi)^ d'Aû-^ 
riole^ départemeiit dés Bouches-^ du-Bikôtië , une 
fabrique de soudé^, àôhi VetôblissemetTt luli àjO^ 
torisé "Sans aucune espèce d'opposition dé fa p^rt 
des tiers, piat décret dci( {9 àê^^kxâbUft i^tt. 
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Depuis quatorze années , ces usines n'ont pas 
cessé d'être exploitées , et durant ce long espace 
de temps, pas une plainte ne s'était élevée de la 
part des propriétaires environnans; mais depuis, 
un grand nombre de demandes sont venues at- 
teindre les sieurs Armand et compagnie : un des 
plaignans a évalué jusqu'à 80,000' fr. l'indemnité 
qu'il réclamait. 

Le 19 avril 1826, les sieurs Riboulet, Pellis- 
sier et Guigou, tous trois propriétaires cultiva- 
teurs^ formèrent une demande en réparation du 
dommage matériel causé dans leur propriété aux 
arbres et herbages, tels qu'oliviers, pins, chênes 
blancs , bois rampans, garouttes, pois et lentilles. 

L'aflTaire fut portée devant le tribunal de Mar- 
seille ; mais les sieurs Armand , sans aborder le 
fond , proposèrent un moyen déclinatoire fondé 
sur ce que , aux termes de la loi du a^ août 1 790 , 
et de l'art. 3 du Code de procédure civile, cette 
demande constituait une action qui était de la 
compétence du juge de paix. Le tribunal rejeta 
le déclinatoire , et retint la cause , par jugement du 
18 juillet i8a6. 

L'appel de ce jugement fut porté devant la G>ur 
royale d'Aix , qui rendit l'arrêt suivant : 

ce Attendu que, d'après l'art. 10, titre III de 
la loi du 24 août 1790, les juges de paix doivent 
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Gonuaitre des pelions pour dommages Êiits, soit 
parles hommes, soit par les animaux, aux champs, 
fruits et récoltes; qu'il est évident que le lëgisla-* 
teur a voulu parler d'un dommage momentané , 
qui pouvait être à l'instant constaté et réparé ; 
mais qu'une semblable disposition ne peut s'ap- 
pliquer à un dommage permanent , qui attaque 
le fonds, à un dommage causé plus par l'établis-* 
^emept que par l'homme , lors surtout que cet 
établissement se trouve avoir été légalement aur 
torisé , et que l'action de police ne compèterait 
pas; 

» Que d'ailleurs, dans l'estimation, de ce dom- 
mage , V avenir entre autant que le présent et le 
passé ^ et qu'il donne lieu à évaluer ce dont le 
fonds qui le souflfre est diminué; 

» Qu'ainsi:, l'art, ii du décret du i5 uc- 
tobre 1810 dispose que les entreprises des éta- 
blissemen» qui préjudicient aux propriétés de 
leurs voisins , seront passibles des dommafges qui 
seront arbitrés par les tribunaux; un tel arbitrage, 
^ui peut donner naissance à des questions de la 
plus haute, importance y paraît être bors des attri- 
butions des juges de paix ; > 

y> La Cour déboute . de l'appel envers le juge^ 
meut du 1 8 juillet , etc. » ; 

La doctrine contenue dans cet arrêt, en dé- 

II 
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niant aux juges de pai:i le pouvoir de conmaifi^ 
d'une demande eu donimages^intéi^ts r^daméa 
par des tiers, est en opposition aveô la jùrispi^ù^ 
dence de la Cour de cassation , telle que nous 
Favons analysée plus haut. 

Si nous osons nous codstituer juges entre de«it 
autorités aussi imposantes , ce sera pour rejeter 
l'opinion de la G)ur royale d'Aise 

En effet, son arrêt repose sur une distinctîOil 
qui n'est pas dans la loi. L'art. lo du titre Ht 
de la loi du 24 août 1790 est gênerai; il attribité 
au juge de paix le droit de connaître , à charge 
d'appel , à quelque valeur que la demande puisse 
fHonter^ des actions pour dommages feits, soit par 
lés hotnmes , soit par les animaux , aux chdUtpé) 
fruits et récoltes.. 

Des termes aussi étendus prouvent bien que le 
législateur n'a pas craint de laissera ces magis^ 
trais un arbitrage qui^ en {Certaines ôrconstances, 
peut donner naissanùe à des questions de la plus 
haute itnportance. 

Cette disposition n'est pas la seule f»ar laquelle 
là loi ait abandonné aux juges de pai& uo^ î^^t 
diction relative aux plusi graves intérêts ;' et lèi^ 
qu'on leur a remis le droit de })rotiimoer eh tuatiére 
de brevets d'invention , on a biéu pu ieui^ laisser 
l'appréciation des doidmages causés ^ar éès Jta~ 
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blissemens dangereux, insalubres ou incommodes. 
. Peu importe après cela que le dommage soit 
permanent ou qu'il soit momètitané; rien dans la 
loi ne justifie, s^lon nous, cettfe distinction. 

Enfin , la Cour d'Aix ne s'est-elle pas méprise sur 
le sens de l'art. 1 1 du décret du i5 octobre i8 lo? 
Si cet article renvoie vaguement aux tribunaudù 
la connaissance des dommages matériels prdvè- 
nant des établissemens autorisés, il n'a pas voulu 
assurément désigner à laquelle des diverses btati- 
ches de là juridiction civile ces affaires appartien- 
draient. C'était par opposition à l'administration 
contentieuse , qu'il indiquait là justice ordinaire 
comme étant compétente dans cei^îkir tes d'actions, 
sans prescrire par là plutôt lès tribunaux de pre-^ 
mière instance que les tHbunaux de pàicc ', \ né 
pouvant [^as entendre dévier slux règles générales 
attributives de juridictions. 

Enfin , nous tèrminercMiis ^tte revue de lëjurîs- 
pruderide surnbtre sujet pat* uneefsjpècé que nouiiie 
devons pas ômettte ici , parce qia'il s'agissait: d'un 
éUibl^etnent formé antériétii^ement au décret 
de i ftro , et que d'aiUebrs l'ari'êt qui est intervenu 
a jugé des questions fort im|)ortàntes en m§itièré 
de domn]tages et intérêts et dé solidarité. 

Lé sieUr Rigaud et éoiisof'ts fiibriquaiént depuis 
long-temps, avant lé dé^ët de 1810, delà soudé 
# II.. 
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artificielle, sans qu^aucune réclama tiou se fût 
élevée contre eux , lorsqu'en 1819 plusieurs voi- 
sins, et entre autreàé un sieur Bourguignon, in- 
tentèrent contre Rigaud et autres une action en in- 
demnité du dommage causé à $a propriété par 
les €:j^halaisdns des manufactures de ces der-^* 
piers. — Le 3 septembre 1823, le tribunal de 
Marseille ordonne une expertise. — Bourguignon 
demande une provision de 10,000 fr. — Le 26 
mars 1825 , jugement qui condamne solidaire- 
ment les manu&cturiers ^ payer 2,000 fr. de pro- 
vision. — Appel par Rigaud et autres. — Appel 
incident par Bourguignon. 

Le- 1 4: mai iSaS, arrêt de la Gour d'Aix , qui 
porlje la provision à 6,000 fr. <c Considérant ,.sur 
la prO;vi«ion, y est-il dit, qu'il est certain tout- 
^fait que la partie de^ Martin a éprouvé un 
dommage considérable, daps. sa propriété ou 
sou domaine de Fabregoule, et que. le dom- 
mage provient des vapeurs produites par la fa- 
brication de la soude factice qui se fait dans Iqs 
fabriques situées daus le voisinage de Septètnes, 
et. appartenantes aux parties de Tassy j — Que 
cela, résulte de la notoriété publique , de la «i- 
tuation respective et topographique des lieux y 
d'une foule de jugemens et arrêts qui ont ac- 
cordé, contre les febricans^ des indemnités à des 
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propriétaires bien plus éloignés des fabriques que 
le sieur Bourguignon; du propre aveu des parties 
de Tàssy, qui ont volontairement payé des dom- 
mages-intérêts à' un fermier dé ce dernier, pour 
une portion du domaine dont il s'agit ; de YôSve , 
quoique non acceptée comme insuffisante , qu'elles 
ont faite à Bourguignon lui-même pour la répara- 
tion des dommages par elle causés ; enfin , du 
jugement qui au procès nomme des experts , bien 
moins pour constater Texistence du dommage , 
qui ne saurait être sérieusement contesté , et en 
assigner la cause, qui^i'est pas non plus douteuse, 
que pour fixer la quotité de ce dommage , laquelle 
forme véritablement le litige entre les parties ; — » 
Que dès lors Bourguignon peut évidemment 
puiser dans ces diverses circonstances, surtout en» 
l'état dû procès et des încidens qu'il a fait naître, 
le titre et le droit de demander une provision; 
— Considérant, pour ce qui est de la solidarité, 
qu'elle est la conséquence en fait et en droit du 
dommage causé à la partie de Martin par la faute 
des parties de Tassy; — Qu'en effet, ce quasi- 
délit de leur part ne consiste pas dans l'établis- 
sement autorisé de leurs fabriques , mais dans la 
manière abusive de les exploiter au préjudice du 
sieur Bourguignon ; qu'il est le fait commun de 
Voas les fabricant, et le fait particulier dé chacun^ 



^ 
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d'eux ;j qu'il «st évident que s'il n'e^ist^i qu'un 
moindre nombre de fabriques ou une seule , le 
dommage serait moins important et peut-être nul; 
que ce dommage esX ai^i^enté ou même s'opère 
seulement par la réunion des yapeurs de diffé- 
rentes fabriqués ; — CoQ&idérant que si, par la 
maniérée indivisible dont le dommage s'effectue , 
et par 1^ résultat d'une faute particulière et com-. 
mune, le^fait de chacun des Êibricans devenant 
le fait de tous , et l^ fait de tous étant le &it 
de chacun, la répara tipn est due par tous çt par 
cbacun , per tptwn et toJLaliter. Cette solidarité 
e^ CQn&rme aux principes du. droit j car puis-r, 
qu'un mandataire qui a fait volontairement <les 
avfipces dans l'intérêt de plusieurs raandans , et 
pour une affaire çommupe à ceux-ci , peut les rap-r. 
porter solidairement contre eux , à plus forte 
raison celui qui, nialgré lui, éprouve un dom-. 
mage doil-il 'pouvoir pn demander solidairement 
la réparation contre les. personnes qui l'ont con-. 
joii^^tement oçcasioiié ; -^ Cpusidérapt que le 
principe , que la solidarité ne s0 pp:^sume pas , 
n!est applicable qu'ai^x conventions 4>ii celui qui 
1^ réclamé sans l'avoir stipulée a. tpiijours à se 
reprocher de n'en ^voir pas f£|it une condij^on^ 
expresse du contrat ; que la splid^ritéi est , $ixi oon-. 
tr^^ire, de droit ds^ps les délits poutre tp.us ceux qui^ 
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méma*sans concert prémédité entre eux , concou- 
rent à faction , quels que soient d'ailleurs le degré 
de culpabilité respective j et les circonstances qui 
modifient cette culpabilité^; -^ Considérant qu'en 
matière de qudsi-déUt , il en est de même qu'en 
matière de délit, puisque le quasi-^délit repose, 
ji^mme le délit, sur un &it illicita, prohibé^ et 
qui n'est pas susceptible de stipulation à l'instant 
ou il a lieu de la part de celui qui en est la iic"- 
time, et que, daqs l'un comme dans l'autre cas, 
la solidarité résulte de la nalure^t de la. Force des 
/choses, j» 

Le sieur Rigaud et consorts se pourvurent en 
cassation contre cet arrêt ;^ ils alléguaient : 

1*". Excès de pouvoir, dontravention à l'ôrdon-^ 
nance de 1667 et à l'art. i35 du Gode de procé- 
dure, en ce que la Gour aurait condamné les de* 
mandeurs ep cassation a payer 6,000 &. de dom*^ 
mage 9 sans qu'il y ait été prouvé qu'il y eut eu 
dommage. £n effet, aux termes de ces lois, le 
demandeur doit prouver âa deounde ; et s'il ne 
la prouve pas, on ne doit pas prononcer des 
cpi^damnations en sa &vear. IVIais c'est à titre 
de provision, dira-t-on : oui; mais on ne pouvait 
pas accorder une provisioin dans la cause; il aurait 
fallu pour cela quç Bgiurguignoa eût un titre cer- 
i^iu non constellé, 01A «e trouvât dans une po«- 
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donnance du 29 octobre iSsS, sur les maqhîaesà 
feu à haute pression, contient cette réserve ex- 
presse relativçqient au^ peines et aux dommages et 
intérêts qui peuvent être prononcés par les tribu- 
naux 9 en. cas de contravention. 

Mais en serait-il de même si des voisins sç plai- 
gnaient d'un tapage nocturne causé par Ja- mUe 
en activité d'une machine à vapeur ou de telle 
autre partie d'un établissement autorisé? 

Nous pensons qu'il &udrait y avant tout « con- 
sulter les règlemens de la police locale; car on nç 
pourrait considérer le bruit résultant des tr^vauic. 
de certaines professions comme apparteiiaut 9 
la classe des bruits ou tapages ii^jw^eux ou noc- 
turnes y troublant la tranquillité des halntan^ y 
lesquels constituent la contravention prévue et 
punie par l'art. 479 (n* 8) du Code pén^l. 

Mais si l'administration municipale av^U fait 
des règlemens pour établir l'heure passa laquelle 
on ne pourrait se livrer à ces travaux, ^lors la- 
contravention à ces règlemens serait punissable 
diaprés les dispositions des art. ^, titre XI de la 
loi du :24 ^^^^ ^79^i ^<Hi et 606 du Code du 
3 brumaire an IV. 

Telles sont le^ règles très sage$ posées dans^ 
\m arrêt r^endu par iaCiaw de çassaiiw^le k& 
avril 16:^5, au rapport de M. Aunippt. 
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CHAPITRE X. 



DU CONFIAIT. 



]Xou8 allons parler cnainteoant d'une mesure 
extraordinaire au moyen de laquelle se trouvent 
souvent tranchées les difficultés qui s'élèvent à 
l'oceasion des deux compétences, administrative 
et judiciaire. ' 

Il y a deux espèces de conflits d'attribution , 
le conflit p^tif et le conflit négatif. 

Le premier s'entend du cas où le juge ordi- 
D(iir6 , . se trouvant saisi d'une fifiaire de nature 
administrative, en est dessaisi par la revendica- 
tion qui en est faite au nom de l'administration. 

Le conflit négatif^ au contraire, a lieu lorsque 
te juge ordinaire et Iç juge administratif refusent 
chacun» de connattre de. l'affaire qui lui est pré-* 
sentée^ comme sortant de son ressort respectif. 

C'est donc pour oiaintenir les juridictions dans 
les limites de leurs compétences , et pour enipé>- 
cher les excès de pouvoi^^ que le conflit positif 
9 été institué. 

$ous ce rapport, on ne saurait nier Putilîté de^ 
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cette grande mesure , contre laquelle néanmoins^ 
on élève tous les jours beaucoup de critiques. 

1} faut convenir, tout en considérant l'insti- 
tution du conflit comme salutaire en elle-même, 
que la forme sous laquelle elle s'exécute est ex- 
trêmement vicieuse , et n'offre pas toutes les ga- 
ranties d'indépendance qu'on devrait en espérer. 

Effectivement , le conflit est dans le domaine 
exclusif des préfets des départemens, ou du Préfet 
de Police , à Paris , qui peuvent l'élever soit d'of- 
fice, soit sur hi réquisition du procureur du Roi, 
soit sur l'invitation du Ministre (i). 

Ainsi j un simple agent de l'administration , 
révocable jaii bon plaisir du Gouvernement, tient 
dans ses mains l'immense pouvoir de paralyser 
Paction de la justice régulière, d'enlever à l'auto- 
rité judiciaire la connaissance d'une cause qu'^e- 
prétend lui appartenir, d'attribuer à une autre 
juridiction , aussi dépendante que lui , une action 
portée par les citoyens devant leurs juges natu-- 
rels, sous le prétexte qu'elle est de s(h> essence ad- 
ministrative. 

Remarquons encore que l'administration de- 
vient juge dans sa propre cause; car c'est au 



(i) Arrêté réglém. du i3' brumaire an X; et Ordoo. 
réglém. clu 12 décembre 1821 . 
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Conseil d'£tat qu'appartient seul le règlement des 
conflits d'attribution. 

Ne pourrait-on pas désirer qu'un pouvoir in- 
dépendant fût investi du droit de prononcer à la- 
quelle des deux autorités ^ administrative ou ju-' 
diciaire, doit être portée la cause qui donne lieu: 
au conflit? 

Mais tel n'est pas l'état des choses, et nous allons 
montrer, par un exemple, en quelles circonstances 
cette revendication est ordinairement exercée. 

Nous avons déjà eu plusieurs fois occasion de 
parler^ dans le courant de cet ouvrage, des con- 
testations qui se sont élevées entre le sieur Lebel , 
manufacturier à Belle ville , l'administration d'a- 
bord, et ensuite ses voisins. Nous avons, dans la 
seconde section du chapitre précédent, rapporté 
sommairement le procès en dommages-intérêts qui 
lui' fut suscité par le sieur Graindoi^e, et qu'il 
perdit devant la justice de pai^, devant le tri- 
bunal de première instance, jugeant en appd, 
et enfin devant la Cour de cassation^ 

Un nouveau procès du même genre lui avait 
encore été intenté par le sieur Paris et par les 
sieur» Graindorge, ses voisins. Comme dans le 
précédent, Iç sieur Lebel avait échoué devant le 
juge de paix ; et il était appelant , lorsque l'arrêt 
de la Cour de cassation du 19 juillet 18^, rendu 
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dans sd première affaire, lui faisant prévoir Fiâsue 
de la nouvelle , il s'empressa de s'adresser k M. le 
Préfet dé Police , pour le prier d'élever le conflit 
d'attributions. 

Ce Magistrat , déférant à cet te dentaiidé , tendit , 
le 5 àèùt 1826, l'arrêté suivant : 

w Nous , Conseiller d'Etat , Préfet d« Policé , 
vu l'autorisation accordée , le 23 juillet 1821, par 
notre ptédécesseut au sièur Lebel, de mettre en 
activité l'établissement par lui fortné au parc 
Saint - Fergeau , commune de Bellevillé, pour 
l'affinage de l'or et de l'argent^ à l'aide de l'acîde 
^furique y ladite autorisation maintenue par 
arrêté du Conseil de Préfecture du 2g malrts t82:i , 
et confirmée déflnitiveiiient par ordônnailcé dtt 
Roi, du ig février 1823 ; 
. )i Le jdgémédt du tribunal de paix du càiiton de 
Pantin , en date du 6 muté iStiS^ par lequel, etcf. ; 

p Considérant que les demandes en indenïnitë 
des propriétaires voisÂtis dfë étàblissetuéti^ dâh^ 
gereux et insalubres ou ii^commodes, autorisée 
par l'aduiitiistratio^ , ne peutébt être dd ressdrt de 
l'autorité judiciaire, qu'autàùt qti'élles sont îhteii--' 
tées pour obtenir la réparation d'trti fort matériel ^ 
telque Celui que l'es ploitatiôn dé Cè^ établisséUnéiord 
pourrait Qooasiouer exk% fruits de la terré en lés 
disant périr ou en altérait letfr jv^étatiôn ; 
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» Qu'au contraire , les demandes en indemnité 
formées à raison de la diminution de ta Dateur 
vêfiàle que la formation desdits établissemens 
pourrait causer à ux propriétés Voisines, sont exôlu- 
sivemeht dans les attributions de Fautorité admi- 
nistratiye ; 

» Que, dans l'espèce, lé jugement du tribunal 
de paix de Pantin né peut être considéré comme 
ayant pronohcé de^ dommages matétielà ; qu'en 
effet , U faudrait , pour que la condamnation eût 
ce caractère, que Fexistence des dommages eût 
été constatée, tant pour l'année iÔ25 que pour 
les années antérieures ; qu'elle ne Fa pas été peut* 
i8!î5 j puisque les eiperts n ont pas reconnu que 
les récoltes eussent péri, ou que leur végé- 
tation eût été altérée; qu'elle n'aurait pu Fêtre, 
pour les années précédentes, que par des enquêtes 
auxquelles il n'a pas été procédé ; 

» Que la condamnation repose exôlusivement 
sur une appréciation purement conjecturale de 
la diminution de produit qu'ont pu éprouver 
annuellement les propriétés des sieUrs Paris et 
Graindorgè ; que cette appréciation de là dimt^ 
nution du produit annuel équivaut tomplètemèht 
à une diminution de là valeur vénale j puisque le 
propriétaire d'un héritage dont le revenu se trou- 
verait invariablement réduit ainsi , chaque année , 
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subirait une perte proportionûelle sur le capital ; 

» Et qu'en conséquence cette condamnation a 
en réalité pour cause, non des dommages iTi/i^e- 
riels , mais une diminution de valeur, et que Id 
tribunal , en la prononçant , a empiété sur les 
attributions de l'autorité administrative; 

» En vertu de la loi du 21 fructidor an III 
(7 septembre 1795), de l'arrêté du Gouver- 
nement du i3 brumaire an X ( 4 novembre 1801), 
de l'ordonnance du Roi du 1 2 décembre 1 8a i , etc. , 

» Arrêtons ce qui suit : 

» Art. i®*. Il est élevé un conflit d'attribu-r 
tions relativement à l'instance pendante , devant 
la quatrième chambre du tribunal de première 
instance de la Seine, sur l'appel du jugement 
rendu le 6 mars 1826, par le tribunal de paix du 
canton de Pantin , qui a condamné le sieur Lebel 
et la dame Lyon - Allemand en des dommages- 
intérêts envers les sieurs Paris et Graindorge, à 
raison de la diminution du produit des terrains 
de ces trois propriétaires. » 

Ainsi , on voit que, dans cette affaire ^ le Préfet 
de Police, tout en reconnaissant la vérité du prin- 
cipe distinctif du domms^e matériel et de la 
dépréciation vénale, n'en ote pas moins aux tri- 
bunaux la connaissance d'une cause que l'autorité 
si imposante de la Cour de cassation n'a pas ifàit 
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Oiflicullé de maintenir dans leur domaine; et Ce 
conflit repose emtièrenïent.âdr une question d^ 
fait, celle de savoirsi les dommage^'intéréts allouée 
par le juge de -paix avaient; poun but de rëparar 
le (gommage causé aux arbres,! à leuV?cruey k leijaès 
fruits et à leur végétation, par les eptrepi^ses .du 
sieur Lebel', oii seulement de. réparer le.prëjudioe 
que r^blissement causait aux voisins en dimi- 
nuant la valeur vénale de leurs propriétés. 

Le Conseil d'Etat, s'il eût admis la doctrine 
subtile de M. le Préfet de Police , aurait arraché 
aux tribunaux civils le droit qu'ils se recon- 
naissent, de prononcer sur les dommages maté- 
riels que peuvent causer aux propriétés limi- 
trophes les établissemens autorisés; mais il n'en 
a pas été ainsi, et une ordonnance du 27 décembre 
1826 a fait justice du conflit en ces termes : 

ce Vu l'article 10 du titre Xde la loi du 24 août 
1 790 , et l'article 3 du Code de procédure civile ; 

)) Vu l'af rété du 4 novembre 1 80 1 ( 1 3 brumaire 
an X), et les ordonnances royales des 12 décem- 
bre 18 21 et i5 décembre 1822 ; 

» Considérant qu'il ne s'agissait pas, dans la 
contestation portée devant le tribunal de paix du 
canton de Pantin, de la dépréciation des pro- 
priétés résultant du voisinage d'un établissemenb 
autorisé par le Gouvernement , mais seulement 

12 



( 178 ) 
des dommages matériels causés aux arbres «t 
récoltes par l'exploita tioQ dudit établissement ^ 
et que les tribunaux sont seuls compétens pour 
apprécier ces dommages ; qu'ainsi le juge de paix 
du canton n'a point excédé les limites, de sa 
compétence-, t 

n Aht* i^. L'arrêté de conflit pris le 2 août 
1 8^26 9 par le Préfet de Police , est annulé. » 

Ainsi cette ordonnance établit irrévocablement 
que les dommages matériels appartiennent à 
l'appréciation des tribunaux. 
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dont le but «Atde faire coimailrele projet de former 
rétablissement, afin que ceux qui auraient des récla- 
mations à présenter ne puissent se plaindre dé n*ayoîr 
pas été avertis en temps ulile. Que ce projet donne 
naissance ou non & des oppositions , le certificat des 
maires des communes dans lesquelles les affiches au- 
ront été à|>^àsée8 devra mentionner cette circonstance. 
S'il est adressé un mémoire , il conviendra de le joindre 
aux pièces dé Taflairé , afin que Fautorité qu'indique 
le décret du i5 octobre, pour statuer sur les opposi- 
tipns, puisse jugçr si elles sont fondées. 

Il est arrivé quelquefois que des Conseils de Pré- 
fecture ontpris des décisions contrsûres ^ des demandes 
,ipn. formation d'établi^semens , ou en suppression de 
.4^1; en activité fivant le décret du 1 5 octobre : ces 
.défaisions ont donné lieu à des particuliers de m'écrire , 
pour me prier de les annuler. Ce n'est point à moi 
qu i^ .^iuiaiei^t dû s'adresser pour obtenir cette annu- 
ladon. Le décret trace aux .parties la marche qu'elles 
ont à suivre. Elles doivent se pourvoir à la Commis- 
iloxi du Contentieux duCQn3çil d'Etat , en employant 
le mii;iistère d^uii avocat près ce Conseil, Il convien- 
ilriait.4Q'i^di^G t^pnnaitre ceti;e. marche à ceux dont on 
n'aurait ppi^t^ccueilli les demax^d^ ] pn leur éviterait 
aip^i u^e cprrespondance qui ne saurait leur faire 
i^t^çi^dxrç le but qu'ils se proposent, et à moi des ré- 
popses dans lesquelles je ne puis que l^s renvoyer aux 
dispositions qui régissent la matière, 
j .Quoique ^^ nomenclaÇura annexée au décret du 1 5 
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octobre ah été rédigée avec soîn^ le temps $t néanmoiiii 
lait connaître qu on avait oublié d'y ^^^P^^^^dre 
quelques fabrications qui ont dea rapports avec ceUos 
dont il parle* Ces fabrications ayant été Tobjet des 
demandes d'instructions de la part de plusieuils préf^^t 
je crois devoir Vous indiquer la classe dans laquelle 
elles doivent être rangées. Vous trouvères ci-|x>inte 
une nomenclature supplémentaire à ce sujet) nomienr 
clature qui servira dorénavant de règle aux autorités 
du département dont radministrationVpus.'est confiée». 
Il m'a paru également qu'il convenait de faire impri^ 
mer le décret du i5 octobre. Quelques erreurs s'y 
étant glissées lorsqu'on Ta inséré dans.l&n" 3a3 du 
Bulletin des Lois, il a été nécessaire de les rectifier 9 
et c'est ce qu'on a fait par un article qui se trouve à- 
la fin du n"" 345* Comme ces rectifications n'ont fixé 
l'attention que de peu de personnes, il arrive souvent 
qu'onme demande des éclaîrcissemens dont on n'au* 
rait pas besoin si l'on, savait qu'elles existent. L'im« 
pression du décret rectifié est donc utile, en ce qu'dlè 
empècbera le renouvellement des méprises qui ont 
eu lieu jusqu'à ce jour. ^ 

Voilà, M. le Préfet, quelles sont les instructions 
que je crois devoir vous adresser. Il serait inutile 
d'entrer dans des détails, pour fiiire sentir l'importance 
des dispositions du décret du 1 5 octobre : elle est telle, 
qu'il ne saurait recevoir une trop grande publicité. 
Les mesures qu'il prescrit intéressent l'universalité 
des communes de l'empire, puisque, dans toutes, il 
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•etkt6> ou il^ut se former des'^lablîssemens qui ré- 
paudent'une cydeurSftôalukre ou mcommode. S'il cod- 
<Vient de n*d<MK>tder des permissions qu'après s'être 
•assuré que les exploitations ne nuisent ni à la salu- 
<l>rité «publique ni aux propriétés d'autrui, il serait, 
d'uUi autre oÀté , contraire aux vues du Gouyernement 
de dégoûter par des tracasseries injustes les.personnes 
-quv auraient 'le projet de former des. ateliers de la na^ 
•ture de ceux dont il est ici question. Leur industrie 
nôus^ procure des produits, ou qui sont indispensables 
pour la consommation journalière, ou que nous se- 
rions obligés de tirer dé l'étranger^ s'ils ne les fabri- 
quaient pas. Sous ces deux rapports, elle mérite donc 
toute la protection de l'administration. On a plusieurs 
Ibis exprimé le désir de voir déterminer d'une manière 
positive la distance où les établissemens. doivent être 
des habitations particulières.. Si cette détermination 
avait été possible, il n'est pas doutea,x qu'il n'eût fallu 
déférer à ce vœu ; mais quelque bonne volonté qu'ait 
eue l'administration à cet égard , elle n'^ pu en rem- 
plir l'objet. Un établissement peut, en effet, quoique 
très rapproché des maisons , être placé dofuanière à 
«n'incommoder personne , tandis qu'un autre qui en 
est assez éloigriùé, va, par sa situation, les couvrir .de 
•vapeurs qui en rendront le séjour désagréable. Un 
.pareil état de; choses s'oppose donc à ce qu'il soit 
.^bli des règles fixes, et l'on est dans la nécessité de 
lajsser aux autorités locales. le soin de .diéterminer les 
.distances. Si rpn doit s'en rapporter à. leur sage^sp 
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pour cet objet , j^aime à croire que , dans rexamen des 
demandes, elles se mettront au-dessus de toutes les 
petites passions, et que^ mues uniquement par des 
motifs d^utilité publique, elles donneront des avis 
dictés par des considérations d'un ordre supérieur , 
tel que le besoin d'occuper la classe ouvrière, et 
de procurer à la localité un établissement dont l'ex- 
ploitation doit augmenter ses richesses. H ne tiendra 
pas à vous, M. *le Préfet, que ces vues ne soient 
remplies : j'en ai pour garant votre zèle pour tout ce 
qui peut ajouter à la prospérité de notre industrie. Je 
désire qu'en donnant la plus grande publicité au 
décret, vous fassiez connaître, en même temps > à 
MM. les sous-préfets et les maires ,. les principes qui 
doivent les diriger. Les élémens de la lettre, que vous 
leur écrirez peuvent être pris en partie dans celle 
que j'ai l'honneur de vous adresser : vous ajouterez 
d'autres détails, si vous les jugez utiles. Veuillez, en 
m'accusantJa .réception de ma dépêche^ m'informer 
de ce que vous aurez fait sur son objet, et. recevoir 
l'assurance de ma parfaite considération. 



Signé MOWTALIVET, 
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CIRCULAIRE 

Du Directeur général de V Agriculture , c^ 
Commerce, des Arts et des. Manufactures j. 
Conseiller et État. 

m 

Paris, le 4 mars i8i5.. 

Monsieur le Préfet, le décret du i5 octobre iSioa^ 
prescrit différentes mesures au sujet des établissemens 
qui répandent une odeur msalubre ou incommode : 
TOUS savez qu'il les divise en trois classes , et qu^on 
ne peut les former sans une pemûssioii de l'autorité 
administrative. La nomenclature annexée à ce décret 
. ne les comprenant pas tous , il m'a paru nécessaire 
d'en faire dresser une plus complète. Sa Majesté a 
bien voulu, sur la proposition de S. Exe. le Ministre 
Secrétaire d'Etat de l'Intérieur, l'approuver le i4 jan- 
vier ; et dorénavant elle doit servir de règle aux au- 
torités , toutes les fois qu'il leur sera adressé des de-* 
mandes en formation d'établissemeus de la nature de 
ceux dont il est ici question. 

Je n'ai pas besoin, M. le Préfet , de vous rappeler 
que les dispositions du décret du i5 octobre sont de 
la plus haute importance ; elles présentent à la fois 
une garantie aux propriétaires et aux entrepreneurs 
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d'établissemens insalubres et incommodes : aux pro« 
priëtaires , en les assurant quHl ne sera point formé 
dans leur voisinage , à leur insu, et sans des précau- 
tions , des ateliers dont l'activité peut , par des exha- 
laisons nuisibles ou désagréables , préjudicier à leurs 
propriétés ; aux entrepreneurs , en leur donnant la 
certitude que lorsqu'ils auront obtenu une permis-^ 
sion, ils ne seront plus troublés dans Texercice de 
leur industrie. Sous ce double rapport , la législation 
actuelle est, pour les uns et les autres, un véritable 
bienfait, en ce quelle préviefet les difficultés qui 
s'élevaient souvent entre eux : At^ravant , les fabri- 
ques de produits chimiques n\vaient qu'une exis- 
tence, A certains égards, précaire. Des dispositions 
positives n'étant pas établies, la clôture dé manu- 
factures dont la formation avait entraîné des dépenses 
considérables était quelquefois ordonnée \ de U , la 
ruine àe l'entrepreneur, et par suite celle d'une in- * 
dustrie dont l'exploitation nous procurait des mar- 
chandises qu'il fallait souvent tirer de l'étranger. 

I^'ordonnance du i4 janvier renferme , M. le 
Préfet, deux dispositions nouvelles d'un grand in- 
térêt. La première met en harmonie les art. 2 et 8 du 
décret du 1 5 octobre, qui ne s'expliquait pas posi- 
tivement sur l'autorité qui doit délivrer les permis- 
sions nécessaires pour la mise en activité des établis- 
scmens portés dans la troisième classe. Elle donne 
cette attribu^tion aux sous^préfets , qui ne peuvent 
Texercer qu'après avoir préalabletaent pris l'avis des 
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maires. Par Fautre , les préfets sont autorisés â faire- 
suspendre la formation ou l'exploitation de certains, 
établissemens que Ton pourrait créer, bien qu'ils ne 
soient compris dans aucune des classes de la nouvelle 
nomenclature. Ce qui a fait penser que cette disposi- 
tion serait utile, c'est, d'une part, la nécessité d'em- 
pêcher la continuation de travaux dont le résultat 
nuirait à la salubrité publique , ou aux intérêts des 
propriétaires du voisinage ^ et de l'autre , celle de 
ne pas retarder la formation de fabriques dont l'ac- 
tivité peut ne prései||er aucun inconvénient. S*il sur- 
venait, M. le Pr^t, dans votre département, des 
affaires qui fussent de la nature de celles dont il est 
question , je vous serai obligé de m'en informer , afin 
que j'examine ce qu'il sera convenable de prescrire. 
, Le décret du i5 octobre, en déterminant les for- 
malités à remplir pour la mise en activité des éta- 
blissemens compris dans la première classe , n'a point 
parlé de la durée des affiches qui doivent être ap- 
posées dans un rayon de cinq kilomètres. Une déci^ 
sion de S. Exe. le Ministre de l'Intérieur a réparé 
cette omission , en la fixant à un mois.. Depuis, il a 
été réglé qu'indépendamment des affiches, d^ la vi- 
site des lieux par un architecte', et d'un rapport fait 
parvdes hommes chargés, dans la localité, de ce 
qui concerne la salubrité publique , il serait dressé un 
procès-verbal de commodo et incommodo, dans le- 
quel tous les voisins de l'établissement projeté se^ 
raient entendus. Il importe beaucoup, M. le Préfet^ 
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"de veiller à la stricte exécution de cette disposition ; 
elle a été prescrite pour prévenir les plaintes qu'au 
moment de la. mise en activité des travaux pour-' 
Taient adresser des particuliers, de n'avoir pas été 
avertis en temps utile, et de s'être trouvés de cette 
manière dans l'impuissance de présenter des récla- 
mations. Que le projet de former l'établissement fasse 
naître ou non des oppositions , les certificats des 
maires des communes dans lesquelles il aura été ap- 
posé des affiches devront faire mention de cette cir- 
constance ^ s'il s'en élève , elles seront soumises au 
Conseil de Préfecture , afin qu'aux termes de l'art. 4 
du décret du 1 5 octobre, il donne son avis sur leur 
objet. Vous'Vôudrez bien ensuite m'adresser toutes les 
pièces de l'affaire, afin que je propose d'accorder , s'il 
y a lieu, la permission. 

La marche à suivre^ ne sera pas entièrement la 
même lorsqu'il sera question des établisseméns de 
deuxième et tr(»sième classe. Vous savez que ce sont 
les préfets et le# sous-pl*éféis qui accordent, après 
qu'il a été rempli difii^entes fo]^malités , les permis- 
sions pour la mise en activité de ces établisseméns. Au 
lieu de m'adreisser, àîâ$i cpië t'ont fait souvent plu^ 
sieurs de MM. les Préfets $ lai i^élibération du Conseil 
de Préfecture sur les oppositions i votfô la; noitifierez 
directement! aux parties intéressées, afin que celle 
qui n\en sera pa» satisfailei puisse , si elle le ju^ con^ 
venable ,'86 poui^oir au Comité du Contentieux dti 
Conseil d'Etat. Vous ne suspendrez cette notification 
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que dans le cas où vous ne partageriez pas Topiaion 
du Conaeil de Préfecture; alors toutes les j^ces de 
Tafiaire me seront, transmises avec vos obseryatians , 
afin que j^examine s^il y a lieu de provoquer une dé- 
cision contraire à celle qu'il aura prise» 

Le même décret du i5 octobre indique les forma* 
lités à remplir , lorsqu^en cas de graves iaconvéniens 
pour la salubrité publique, la culture ou quelque 
autre inotif d'intérêt général, on sollicite le déplace- 
ment d'un atelier de première classe. Ce déplace- 
ment ne peut avoir lieu quen vertu d'u^e wdpn- 
nance de Sa Majesté , rendue sur le vu du rapport de 
la police locale , de Tavis du Conseil de FréfeCtîure , 
et des moyens de défense des manufacturiers^ Par ma 
lettre dt| i5 juin dernier, }e you3 aï prié de m'fsj|« 
voyer tous les six mois Tétat d^s é|fd>UsJiemen$ de 
deuxième et troisième dai^e, dont la formation aura 
été autorisée daos votre département. J'ai l'honneur 
de vous renouveler cefte demande. Je tiisns d'autant 
plus à avoir Vétat dont il %'<kgit, quindépendamineni 
des renseignemena que j; y. troi^verai , il ni^ procurera 
encore la certitude que les. autaritéa locales a$iry^l- 
lent V.e^écution de mesures qui n'ont pa» moins potir 
objet U salubrité publique ^ que.riniérêt.des falmcaDs 
et des propriétairea. 

Le décret du i5 octobre, l'ordonnance d«t i4 jan- 
vier et là nouvelle nomenclatnife qui s'y trouve jointe, 
ne sauraient t M. le Préfet, receviMr une trop grande 
publicité. Les uns et les autjres de ces actes intérés- 
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sent Tuniversalitë des communes du royaume, puis- 
que dans toutes il existe ou qu^il peut se former des 
ëtablissemens insalubres ou incommodes. Dans leur 
exécution , il se présentera souvent des cas où la sa- 
gesse de Fautorit^ locale préviendra les difficultés que 
pourrait faire naitre la malveillance ou la rivalité. 
S'il est juste d^empècl^r qu'on ne place auprès des 
habitations des ateliers dont l'activité peut causer des 
préjudices aux propriétaires^ il ne convient pas moins 
de protéger les bommes utiles qui les forment. Leur 
industrie nous procure des produits souvent indis- 
pensables po^ la consommation journalière, et sous 
ce point de vue , ils méritent un intérêt particulier» 
U a été demandé plusieurs fois qu'oi^k déterminât , 
d'une manière positive , la distance où les établisfte^ 
mens insalubres ou incommodes doivent être des ha- 
bitations. S'il avait été possible de le faire , l'ad- 
ministration se seraili emppossée do déférer à ce vœu. 
Des motifs de plusieurs sortes ont rendu inutile sa 
bonne volonté i cet égard-:^Uti établissement peut , 
quoique très raf^oché ées maiaocis', "Être fdacé de 
manière à n'inconuQnader peraoÉaie ; tandis qu'un 
autre , qui ep. eàl^ âoigné» les couvrira de vapeurs 
qui en rendront le séjour fort désagréable : sa situa- 
tion sur une hauteur peut amener ce résultat. 11 n'est 
donc pas possible de fixer les distances : on a dû 
laisser ce soin à la sagesse des autorités locales. Dans 
l'examen des demandes de permissions , elles se 
mettront sans doute au-dessus des petites passions ; 
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et, mues uniquement par des motifs d'utilité pu-^ 
blique, elles donneront des avis dictés par des con-> 
sidérations d'un ordre élev^ 5 j'en ai pour garant là 
prudence et le discernement qu'une foule d'entre 
eQes ont montrés dans plusieurs circonstances. Vous 
jugerez sans doute convenable * M. le Préfet j en 
adressant aux ious-préfets et aux maires des priiïcî-* 
pales communes de votre départehi^ht , le décret du 
i5 octobre, l'ordonnaiice du 14 janvier et la iiou^ 
velle nomenclature, d'entrer dans quelques détails 
sur les principes qui doivent les diriger. Je mé repose 
sur vôtre zèle du soin de les éclairer, bieà ]^et*siladë 
de votre empressement a secondéi* mes Vues; 

Recevez, M. le Préfet, l'assurance de Ina haute 
considération. 



INSTRUCTION 



. îî 



Sur les .précautions . exigées dofis. J^étahlisse-^ 
ment de. la manutention des usines d éclairage 
par le gaz hydrogène^ pour être ^ annexée à 
V ordonnance royale du 20 août i'824* 

§ L Condition à imposer pour tont ce gui ^ rapport à la premièrQ 

production da gaz. . , 

ij. Les ateliers de distillation seront "séparés dés 
autres; ils seront couverts en matériaux incom- 
bustibles. 
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ii"^. Les fabrîcans seront tenus d'élever jusqu'à 
irente^deux mètres les ckeminées de leurs fourneaux ; 
la disposition de ces fourneaux sera aussi fumivore 
que possible. 

3^. Il sera établi au-dessus de chaque système de 
fourneau un tuyau d'appel horizontal , communi- 
quant, d'une part , à la grande cheminée de l'usine \ 
et d'autre part , venant s'ouvrir au-dessus de chaque 
cornue , au moyen d'une hotte de forme et dje gran-- 
deur convenables , de sorte que la fumée , sortant de 
la cornue lorsqu'on l'ouvre, puisse se rendre par la 
hotte et le tu]^au d'appel horizontal dans la grande 
cheminée de l'usine. 

4'*« Les cornues seront inclinées en arrière , de 
manière que le goudron liquide ne puisse se répandre 
5ur le devant au moment du défournement. 

5'. Le coke embrasé sera reçu , au sortir des cor- 
nues , dans des étoufifoirs placés le plus près possible 
des fourneaux. 

5 II. Conditions à imposer ponr qae k condensation des prodaits 
volatiU et Tepuration dn gaz ne nuisent pas ans Toisins. 

i*". Il sera pratiqué , soit dans les murs latéraux , 
soit dans la toiture des ateliers de condensation et 
d'épuration , des ouvertures suffisantes pour y entre- 
tenir une ventilation continue , et qui soit indépen- 
dante de la volonté des ouvriers qui y sont employés. 
Dans la visite des appareils, on i^e devra faire usage 
que de lampes de sûreté. 

i5 
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2''. Les produits de la condensation et de Vépu- 
ratîon seront immédiatement transportés à la voirie , 
dans de» tonneaux bien fermés; ou mieux encore > 
ils seront vidés, soit dans les cendriers des fourneaux , 
^oit sur le xibarbon de terre qui se brûle dans les 
foyers. 

J III. Gonditioiis à imtKMer pour éviter tout dmger daiù le service 

I*. Les isuves* dans lesquelles plongent les gazo- 
mètres seront toujours pratiquées dans le sol et con$« 
truites en maçonnerie. Il sera placé à cbaque citerne 
un tuyau de trop-plein , afin d'empédber que , dans 
aucun cas , Teau ne s'élève au-dessus du niveau con^ 
venable. 

a®. Cbaque gazomètre sera muni dW. guide ou 
axe vertical \ il sera suspendu au moyen de deux 
cbaines en fer , dont cbacune aura été reconnue 
capable de supporter un poids au moins égal à celui 
du gazomètre. 

3^. Il sera adapté è eliaqtM» gasmnètre un tube de 
trop-plein , destiné à ^écoulement du gaz qui pourrait 
y être conduit par excès. 

4*". Les bàtimens dana lesquela seront établis les 
gazomètres seront entièrement isolés , soit à^ autres 
parties de l'éublissement» aoit de& habitations voisines. 
Il y sera pratiqué des ouvertures en icms sens , et en 
assez grand nombre pour y entretenir une> ventilation 
continue. Ils seront toujours surmontés 4W pera- 
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tonnerre , et Ton ne devra y faire usage que de lampes 
tle sûreté. Ces bâtimens seront en outre fermés à clef, 
et la garde de cette clef ne pourra être confiée, qu^à 
un contre-maitre habile et d^une fidélité éprouvée , 
et dans le cas seulement où le chef de rétablissement 
serait dans l'obligation de s'en dessaisir momenta- 
Dément. * 

$ IV. Conditions à imposer anz febricans qni comprinMnt le gax dans 

des vases portatifs. ~ 

I®. Ces vases ne pourront être que de cuivre rouge, 
de tôle , ou de tout autre métal très ductile qui se 
déchire plutôt qa'il ne se brise sous une pression 
trop forte. 

2°. Ils seront essayés à une pression double de celle 
qu ils doivent supporter dans le travail journalier (i). 



(i) Voir pins loin l'ordonnance de police du ao décembre i8a4 1 ^^^ 
les établissemens d'éclairage par le gaz. 



iS». 
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PREMIÈRE INSTRUCTION 

iSur les mesures de précautions habituelles à oh^ 
server dans Vemploi des machines à vapeur h 
haute pression. 

L'emploi des macliines à vapeur à liatite pression 
exige des précautions de tous les instans de la part des 
t>uyriers chauffeurs auxquels leur servite est confié > 
et une surveillance constante delà part des proprié- 
taires dei^esmacbines. En négligeant les précautions 
nécessaires , les ouvriers peuvent occasioner des acc^- 
nlens funestes, dont ils seraient les premières victimes. 
En se relÀchaDt de la surveillance qui est indispensable, 
•les propriétaires deviendraient la cause indirecte de 
ces accidens ; ils s'exposeraient d'ailleurs à des pertes 
considérables , telles que celles qui résulteraient de la 
destruction des machines, delà dégradation des ateliers 
et de la cessation des travau:x. 

H est du devoir de tout propriétaire de ne confier 
la conduite de sa machine qu'à un ouvrier dont l'in- 
telligence et la capacité soient bien reconnues , et qui 
soit non-seulement attentif^ actif, propre et sobre , 
mais encore exempt de tout défaut qui pourrait nuire 
à la régularité du service : rien ne doit déranger cette 
régularité , rien ne doit troubler ou détourner l'atten- 
tion de l'ouvrier pendant le travail^ autrement il ne 
peut y avoir de sécurité dans l'établissement. 

L'attention de l'ouvrier chauffeur et la surveillance 
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âb propriétaire doivent porter principalement sur les-, 
parties suivantes de la machine , savoir : le foyer , là 
chaudière et les tubes bouilleurs , la pompe alimen* 
taire et le niveau de Veau dans la chaudière , les sou- 
papes de sûreté, le manomètre. Il y a aussi quelques, 
précautions à prendre relativement k l'enceinte exté- 
rieure. 

Du foyer i 

Le principe d'après lequel on doit diriger le chauf- 
fage, est d'éviter une augmentation de chaleur trop^ 
brusque ou un refroidissement trop rapide. Dans Tun 
et l'autre ca&,. les tubes bouilleurs éprouvent pary 
tiellement des inégalités de température plus oumoins 
considérables, et. qui, à raison de la variété des dila- 
tations produites, peuvent. occasioner. des fêlures et 
des pertes. 

Ainsi donc la mise au, feu ne doit pas être poussée 
avec trop de vivacité, lorsque le foyer a été tout-à-fait 
refroidi. On ne gagnerait du temps qu'en compromet-r 
tant la conservation des tubes bouilleurs. 

Lorsque le feu est arrivé au point d'activité néces-^ 
saire pour le>)eu de la machine, on doit le conduire 
avec égalité ,. et , à cet effet , tiser a propos , et ne jeten 
que les quantités de combustible déterminées pan 
rexpcrience, Il faut.évitejr de laisser tomber le feu 
pendant le travail , e( lorsque cela est arrivé, il n'est 
point convenable de projeter à la fois une trop grande 
quantité de combustible dans le foyer ^ car cette prér 
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çipîi^ÙQn I qui imm^ d'abord TiDConvéoient de le i^^ 
fjToidir momentonéiaçii^ , oçca^ion^cait Qpauitç un dé-> 
veloppement de chaleur excessif et dapgereox. 

U est à propos d'exécuter dans le nuwdre tepçtps 
possible les opérations d^ usage e\ du rechargement 
de combustible, «fin d abréger Faction destructive que 
' Fair froid peut exercer sur les tybes bouilleurs, ens*iii<* 
troduisant avec rapidité par Touverture de la porte du 
foyer. 

' On est dispensé de la plupart de ces précacitions ,, 
lorsque le foyer est muni d*àn distributeur mécanique 
versant la houille au feu, et à mesure qu'elle est né-, 
cesaaireji mais^alors ToiiTrier d(Ht veiller à ce que ce 
distributeur ne manque pas d'aliment , et & ce que le 
versement soit uniforme et continp. 

L'extinction du feu , lorsqu'elle n'est point conduite 
avec soin , est une des causes les plus ordinaires des 
aeeidens qui arrivent aux tubes bouilleurs. XjG meilleur 
mode est de laisser le foyer chargé du résidu de la 
combustion , de fermer le registre de la cheminée ainsi 
que la porte du cendrier, et de lutcr avec un peu de 
terré grasse les joints de cette porte et ceux de la porte 
du foyer. En procédant ainsi, on évite, Àon-seulement 
que Fair ne refroidisse trop brusquement les tubes, 
mais encore qu'il ne contribue à oxider trop prompte, 
ment leur surface extérieure. On profite, de plus, 
d'une partie du résidu de la combustion ; car ce résidu 
finit par s'éteindre, à raison du défaut d'air, et Fon 
|>«u| ensuite le retirer sans inconvénient. 
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D(n tubes bouilleurs et de bi chaudière. 

Quelque pure <{ae paraÎMe Teèu qu'on emploie>. 
ttUe dépose tou jouira un sedûneiit terreux qu'il importa 
de ne pas laisser accumuler.. En effiet , ce sédiment se 
durcirait et s'épaisaimit en peu do temps ; ilauglnea-* 
terah la difficulté de faire pénétrer dans les tubes 
bouilleurs et dans 1a cbaudière la chaleur qui est iié4 
cessaire pour produire la vapeur avec le dc^é de ten- 
sion convenable \ il faudrait faire Un plus grand feu i 
il en résulterait, par conséquent, plus de dépense de 
combustible et plus de chances d'altération ou dé rlig« 
ture. ^ 

L'expérience a démontré qu'en introdtÛMiti^diins^ 
les tubes bouilleurs et dans la chaudière une certaine 
quantité de pommes de terre, la substance de ce» 
pommes de terre se mêle avec les- sédimeaa terreux^, 
sous forme de bouillie i et en prévient l'endurcisse^ 
ment y mais à mesure qtie les sédimens augmjelitent 9 
cette bouillie nuit à la production de la vapeur, soit< 
par sa viscosité, soit par l'espace qu'elle occupe. Jl 
vient Xktk U^tme oit l'enlèvement dea dépôts devient 
indispensable ) ce terme arrive plus ou moins fréquemr 
ment , suivant la nature des eaux. C'est au propriétaire 
de chaque machine à chercher, par l'expérience^ le 
période de temps le plus convenable pour le nettoyage, 
comme aussi de trouver le minimum de la quantité de 
pommes de terre qui doit être employée^ Ces recherches 
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ne tiennent pas seulement aux soins de la sûreté , maÎ9 
encore.^ dé^ coiisidëralions d'économie relativement à 
la facile production de la vapeur. 

Lorsque , ms^lgré toutes les précautions , un tube 
boui^eur vient à se fendre , Tôuvrier doit en avertir 
le propriétaire , et celui-ci ne doit pas hésiter à faire 
procéder au remplacement : le rhabillage du tube ne 
£erait que masquer Tinconvénient , et le danger d'une 
rupture pourrait s'accroître en très peu de temps. 

Le propriétaire et l'ouvrier doivent observier avec 
attention les prpgrès delà détérioration superficielle 
que les tubes bouilleurs éprouvent à la longue, ceux 
surHout qui sont fabriqués en tôle. Us ne doivent pas 
attendre la visite de l'ingénieur pour provoquer de 
neiivelles' épr^ves de ces tubes , lorsque leur amin- 
^isisement peut donner des doutes sur leur solidité. 

U en est de même des chaudières ] mais , comme 
les mojena d'observation sont moins multipliés, l'our 
vri^r et le propriétaire doivent saisir toutes les occa- 
sions de constater l'état des choses, soit lorsqu'il faut 
changer un ou plusieurs tubes bouilleurs^ soit lors- 
'<|u7il y a des réparations à faire au foyer ou à la cher 
^oaâse de la^ chaudière , soit enfin toutes les fois qu'il 
est nécessaire de vider la chaudière pôdr la nettoyer; 
miais en outre, aucune desindications que les moindres 
suintemens peuvent donner ne doit être négligée. 

Lorsqu'on s'aperçoit d'une fuite à la jointure du 
plateau qui ferme un tube bouilleur , ou à celui qui 
recouvre l'entrée de la chaudière ,' on ne doit poin^ 
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essayer d'y pourvoir pendant le travail , en serrant le» 
s ëcrous : on courrait le risque d^occasioner la rupture 
de ces plateaux , surtout lorsque le mastic qui garnit 
les bordures a eu le temps de s'endurcir. En cas de 
rupture, l'ouvrier serait tué par les éclats ou brûlé 
par l'eau et la vapeur. Ces sortes de fuites ne doivent 
être réparées que lorsque le travail a cessé. 

Lorsque les tubes bouilleurs et la chaudière sont à 
nettoyer, les propriétaires ne doivent pas exiger que 
les ouvriers entreprennent de vider l'eau avant que sa 
température ne soit suffisamment abaissée , surtout 
pour les macliines dans lesquelles les plateaux ^es- " 
tub^ bouilleurs ne sont point garnis de robinets. 

De I0 pompe alimentaire et du niveau de Veau dans 

la chaudière. 

Il est de la plus grande importance que l'eau de la 
chaudière soit maihtenofeau niveau qui est indiqué pai^ 
la position horizontale du levier mû par le flotteur.^ 
Il ne faut pas que l'ouvrier s'en rapporte à la simple 
inspection du levier pour connaître la hauteur de l'eau 
dans la chaudière : il doit s'assurer très souvent que 
les mouvemens du flotteur sont parfaitement libres. 
U doit veiller surtout à ce que la garniture qui empêche 
la vapeur de s'échapper le long de la tige du flotteur . 
ne serre pas trop cette tige; car, si cela arrivait, les 
indications données par le flotteur cesseraient d'être 
oxactes. 

Ces dernières précautions sont également nécessaires • 
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paur les machiner dans lesquelles left mouyemieiift d*a»> 
baissemeni du flotteur fontoiiyrir le tuyau nourricier, 
et perlent ainsi le remède couyeuable à la dinûnutioii> 
de Teau daos la chaudière. 

La surveillance de la pompe alimentaire n'eai paa^ 
moins indispensable. SK i par suite de négligence , la 
bauteur de Veau avait très notablement diminué dans^ 
la chaudière, il faudrait, aussitôt qu'ons'en apercevrait, 
rétablir ou augmenter peu à peu le [et nourricier ) car 
autrement on s'exposerait à des accidens. Ea^efiel». 
Teau, en relevant rapidement oontre les parois de ia^ 
obaudièrey que la chaleur aurait rougies» fourniraili 
instantanément une trop grande quantité de vapeur», 
et il serait impossible que Taccroissement de pression 
qui en résulterait fût supérieur à la presriôn^ qtle la. 
chaudière pourrait supporter. Le danger de Texplo- 
aion serait înuninent , si y dans nue telle circ^n^nee , 
W soupapes de sûreté n'étaient point qu état 46 joudi? 
librement , ou si , par suite dVn^ pratique imjnrfidente 
ou coupable, elles se trouvaient sur^rgées depoid^t 
' Eu général, le moindre in/oonyéniwt qiie le manqne- 
d'eau dans les chaudières puisse produire » ç^est d'y. 
occalioner des ruptures très pi^judiciableSf quand 
bien même il n'y aurait pas d'explosion • 

Des soupapes de sûreté* 

Pans les machines dont les soupapes de sûreté sont{ 
à la disposition de l'ouvrier chauffeur , il est utile que 
cet ouvrier s'applique à en étudiei: le jeu;, et à bien 
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eonnaitre le degré d'adhérence qu'elles contraotent 
ordinairement avec le collet sur lequel elles pressent y 
surtout lorsqu'elles ont été rodées récemment. Il fau-* 
drait avoir égard à cette adhérence , lors même que la 
soupape serait construite de telle manière, que le plan 
du contact serait réduit^ à une a^ne circulaire très 
étroite. Le chauffeur doit s'assurer très fréquemment 
que les soupapes jouissent de toute la liberté du m^u-^ 
vement dpnt elle^i ont besoin pour remj^ir leur des- 
tination. A cet e0et, il est bon qu'il soulève d^ temps 
en ^emps l'extrémité de la branche du levier qui fup-^ 
porte le poids serrant de charge hs^i^uelle, afia de 
s'assurer que la soupape n'a pas contracté une trop 
forte adhére^oe. 

Lorsque les soupapes d'une machine ne JQueut pas 
librement, ei; lorsqu'on m^i^e temps ou yiçut h leur 
donner le maximum dç charge habit^^le 9 elles ne 
peuvent jrem pli? leur objet, qu'imparfaUemeut î elles 
retienueut la vapeur alors qu'elles devrf^eut lui don* 
uei: issue} la vapeur s'accumule et se comprîii^e, et 
pourrait, suivant les circonstances, acquérir uue force 
de tension qui surpasserait la résistance, que la cli^u-» 
dière es^ cf)pab)e d^opposer ,^t qui I4 ferait éclater. 

Ce funeste effet pourrait encore être produH» si, 
dans l'intention de donuer plus d'activité à la nvachine « 
ou avait ajouté des poids è ceux qui composent le 
maximum de la charge habituelle des soupapes» De 
telles surcharges sont extrêmement dangereusesi 1% 
gnorance du danger pourrait seule excuser les piOn 



priétaires de les ordonner , et Touvrier chaufièiir de- 
s'y prêter. Il faut que les ouvriers sachent bîen que 
Fun des principaux effets d'une explosion serait d'é- 
pancher une immense quantité de vapeur brûlan te , 
qui leur causerait une mort cruelle. 

De tels dangers seront beaucoup moins à craindre 

• - - 

dans les machines qui seront établies en yertu de l'or- 
donnance royale du 29 octobre iSsS; mais les sou- 
papes n'en devront pas moins être surveillées et en- 
tretenues dans un état de liberté parfaite. Eh etklj 
pour peu que leur jeu dévint moins facile , il arriverait 
qu'à la moindlre augmentation dans l'activité du feu , 
la vapeur, au lieu de s'échapper, acquerrait plus de 
chaleur et de tension , et il y aurait un terme où elle 
fondrait et romprait les rondelles dé métal fusible qui 
devront être appliquées à chaque chaudièt-ë; le travail 
de l'atelier serait interrompu , et le propriétaire en- 
courrait les inconvéhiehs des retards résultant de la 
pose de nouvelles rondelles. Le propriétaire est par- 
ticuliërement intéressé à visiter journellement là sou- 
pape qui sera renfermée sous le grillage en fér , dont 
la clef devra rester à sa disposition. 

£n général , les soupapes ont besoin d'être rodées 
très fréquemment : autrement/elles finissent par laisser 
perdre de la vapeur. Ce soin d'entretien n'admet pas 
de négligence : car l'ouvrier ne pourrait y suppléer 
qu'en augmentant la charge habituelle : or , les pro- 
priétaires ne sauraient proscrire les surcharges avec 
trop de rigueur. 
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Lorsqu'on veut cesser lout-à-fait le feu , ou lors- 
qu'on le couvre seulement pour en retrouver le len- 
demain , il ne faut pas quitter Tàtelier sans s'être as*- 
suré que les soupapes , convenablement déchargées , 
peuvent donner librement issue à la vapeur qui con- 
tinue à se produire. 

Du manomètre» 

Le manomètre , à raison de sa communication avec 
l'intérieur de la chaudière, indique, à chaque ins- 
tant , la marche plus ou moins rapide de la pro- 
duction de la vapeur , et le degré de la force de pres- 
sion q]ui en résulte. Cette indication est donnée par 
le mouvement de la colonne de mercure renfermée 
dans le tube de verre \ elle se mesure au moyen de l'é- 
chelle qui est placée le long du tube. 

Cet instrument est d'une grande utilité lorsqu'il a 
été construit avec soin et gradué *avec exactitude. 
Comme il est fragile , les propriétaires de machines 
doivent prendre les mesures nécessaires pour le pré- 
server de tout accident , et le faire couvrir d'un gril- 
lage en fil de fer ou en fil de laiton. 

Le propriétaire doit aussi donner ses soins pour 
que l'ouvrier comprenne la destination et les avan- 
tages de l'instrument, et sache à propos tirer parti de 
ses indications. 

Enfin , il est du devoir de l'ouvrier de consulter 
très fréquemment le manomètre, et de le prendre 
constamment pour guide dans la conduite du feu , 
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quelle que doit d'ailleurs la charge, ou, en d^aUtréè 
termes , la pression avec laquelle la machine travaille^ 
suivant les besoins de Tatelier. 

De Venceinte de la piachine. 

En supposant qu'une explosion pût arriver , c'est 
un moyen de la rendre moins dommageable que de 
tenir le local de là machine complètement isolé, et 
de ne placer les matériaux qu'on serait forcé d'em- 
magasiner dans don voisinage , qu'à la distance de 
plusieurs mètres. Le propriétaire se mettrait en con- 
travention avec l'art. 6 de l'ordonnance royale du 
39 octobre 1823, s'il venait à remplir avec des ma- 
tériaux résistans l'espace qu'il faut laisser du c6té des 
habitations, entre les murs mitoyens et le mur de 
défense qui doit encelndre le local de la machiné. 
Ce mur de défense ne peut remplir, l'objet que l'or* 
donnance royale a eu en vtie , qu'autant qu'il confine 
au dehors avec un espace vide. 

Enfin, il ^i indispensable que le local de la ma- 
chine puisse èlre bien ferttKé , et qit'én l'absence du 
chauffeur personne ne puisse s'y introduire. On 
conçoit, par exemple, que si, par malveillance > on 
venait à surcharger les soupapes on à les Jmnder avec 
des cales , lorsque le feti a été attelé ou couvert, l'ac^ 
cumulation de la vapeur pourrait occasioner tin acci* 
dent. Les précautions habilnaelles que ce cas particu- 
lier peut exiger sont tout aussi importantes que 
celles qui concernent les différens cas qui ont été 
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précédemment eixposés. La prévoyance des proprié- 
taires des machines et la vigilance des ouvriers chauf- 
feurs ne doivent être en défaut dans aucun temps ^ 
dans aucune circonstance (i). 



SECONDE INSTRUCTION 

Rédigée par F Administration générale , et ap^ 
prouvée par S. Ex. le Ministre de t Intérieur, 
relativement a V exécution de V Ordonnance 
rojale du 29 octobre iSaS, sur les machines 
à vapeur y et sur celles dans lesquelles la force 
élastique de la vapeur /ait équilibre à plus de 
deux atmosphères , lors même qiC elles brûle" 
raient complètement leurjtunée. 

Du 7 mai i8a5. 

L'ordonnance royale du 39 octobre i8a3 a statué 
qu'à l'avenir aucune chaudière de machine à vapeur 
à haute pression ne pourrait être mise dans le com- 
merce (et à plus forte raison employée) 9 qu autant , 
qu'elle serait munie de deux soupapes et de deux 
rondelles de métal fusible 9 et qu'après avoir été 



(i) Cette instruction , rëdigëe par Tadminiitration des Ponts et Chans- 
sées et des Minei, 1^ 19 mars 1894» * ^^ appromrée le même jour 
par S. E. le Ministre de Flnt^n^ar. 
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éprouvée à Taîde d'une presse hydraulique , et tim- 
brée après l'épreuve. 

, Le fabricant de chaudières et de machiaes à haute 
pression, qui aura des chaudières à faire vérifier, 
éprouver e\ timbrer , adressera une demande au 
préfet, qui la transmettra immédiatement à l'ingé- 
nieur des Mines , s'il réside dans le département ; 
et, dans le cas contraire , à l'ingénieur des Ponts et 
Chaussées , qui doit le suppléer. (.Art. 7 de l'ordonn.) 

Le préfet veillera à ce que les opérations se fassent 
dans le plus court délai possible, afin qu'il n'en 
puisse résulter aucun inconvénient pour les besoins 
du commerce et de l'industrie* 

L'ingénieur vérifiera d'abord si les dimensions des 
deux soupapes sont telles , que le jeu de l'une d'elles 
puisse suffire kn dégagement de la vapeur, dans le 
cas où la vapeur acquerrait une trop grande tension. 

Il vérifiera de même si les orifices dans lesquels 
les deux rondelles de métal fusible devront être en- 
castrées ont les diamètres convenables, savoir : 

Pour la première , un diamètre au moins égal à 
ôelui de Tune des deux soupapes ] 

Pour la seconde , un diamètre double. 

Il reconnaîtra en même temps si la position de ces 
orifices est telle, que les rondelles puissent remplir 
leur destination. 

L'épreuve de la chaudière n'aura lieu qu'après l'a- 
justement des deux rondelles. Cet ajustement sera 
précédé des opérations suivantes : 
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L'ingénieur déterminera, d'après la table ci-jointe^ 
1-e degré de. fusibilité du métal dont chaque rondelle 
devra être faite; il vérifiera ensuite si le métal dont 
on se propose de fabriquer chaque rondelle est doué 
de la fusibilité r^quîîse. Cette vérification pourra avoir 
lieu de deux manières : 

1^. Si le métal a été préparé par le fabricant de 
chaudières ou de machines y Tingénieur procédera à 
Tessai des deux espèces de lingots qui devront fournir 
la matière des rondelles , en employant le mécanisme 
dont le fabricant fait lui*même usage ^ mais après en 
avoir vérifié l'exactitude 5 » 

2^. Si le fabricant de chaudières ou de machines 
veut employer du métal fusible acheté dans le com- 
merce , Tingénieur n'aura qu'à constater si les deux 
lingots portent le timbre légal annonçant le degré de 
leur fusibilité, c'est-à-dire si chacun d'eux est mar- 
qué du timbre qui a dû y être apposé par l'ingénieur 
des Mines commis pour faire ces sor|es d'ess&îs dans 
la manufacture même du métal fusible. Ce timbre sera 
le même que celui dont il est parlé dans le paragraphe 
ci*dessou5. 

L'ingénieur ayant acquis la certitude que les lin- 
gots sont composés , l'un de métal fondant à ' dix 
degrés centigrades au-dessus de la température que 
la vapeur aura habituellement dans^ la chaudière , et 
l'autre de métal fondant à vingt degrés centigrades 
au«dessus de la même température , fera couler en sa 
présence les deux rondelles^ et il «apposera à chacune 

•4 
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d'elles un timbre odogone portant la légende Ponts 
et Chaussées et Mines ^ au milieu de Tempreinte du^ 
quel il fera immédiatement grai»er , soui ses y^ux, le 
degré de fusibilité des rondelles. 
/ Les rondelles seront ensmie ajustées à la ebaudièi^. 

Dans le cas où le fabricant de machines se serait 
prooijiré des rondelled itoiite^ (akes , et qui auraient 
défà été easajées et timbrées dans le lieu de leisr 
fabrication , l 'ingénieur n'aura d'auire soin à prendre 
que de vérifier- les timbres indiquant les tempéra- 
tures , avant qiue les rondelles soienl ajustées k la 
chaudière. 

En général > dans la vérifioation du 4egné lée ^i- 
biliié d:u naétèl ifasible 9 il ËaiiMira ^ue riogénieur 
£ftsse attention qu'il ne s'agit pas de toonstater le 
degré où le métal devient parfaitement fluide > mais 
celui auquel le métal se ramollit esses pour céder i 
la pression de la vapeur. Cette distinction est impor^ 
tante » car Les plaques de métal fusible sont sxiscep^ 
tibles dé perdre léar ténacité un peu.ai»iit d'arriver 
à la température qui déterafiâne leur fusion parfaite* 
Le timbre doit , par conséquent , exprimer , non pas 
le degré de fusion parfaite, mais œlui cpii ramollit 
le métal d'une quantité suffisante pour rendre la 
plaque susceptible de s'ouvrir par la pression qu'elle 
éprouve sous cette température. 

La chaudière étant munie de ses tu'bes bouilleurs , 
de ses rondelles et ide aès soupapes coiiTttnablésnent 
surchargées de poidsy sera remplie.d'eau^ et onl'é* 
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prouvera à Taidé d'une presiîe hydraulique oa pompé 
dépression , qui sera fomimie par lé fabricant^ aveo la 
main-d'œuvre néc^essàire i sctti ettiploi. 

La pression exercée devra être cinq fois plu» fond 
que délie tfat la '■ duttidière est destit&ëe k supporter 
dans l-éxereiee habituel de la liiatdhine Aùibli èUé fertt 
partie , ^'est-i-^ife ^ par ei^emple^ i^ A là chaudiètn 
est de^tiilééi t^vaillei* & (kuic^tlM^épkèreê y lupres^' 
siota d'ëp^uVe siéra potliee à dist atmosph^s^ ■ 

Loi*squé \b (àhafttÂièrè aura tMèvA k cmte éprent^y 
Fingëfiieur y fdfTa a{>poser ^ etf se( présunce^ }e tîmbrà 
qui irtdiqûérit la pi^éMioti à IdqMlle là màohilie dévuÉ 
habiitÉéllènitfefit travaillait, ^pthùêe ish aoaios^ètfeA. 

Ce timbré conéi^érà : i^ eu ilifé^ {dà^ue de atfitnre 
circul{jlifé*frsrppëe à k Mtjnïiaié de Parift,<peftiiât«|| 
légende, Ordonnahce du ^g ôàtob^e i6%S^ ei?:^r 
laquelle le nombre d'atmosphères et de demi-atmos- 
phères sera marqué \ tl* en trois vis de même métal , 
destiiiées à assujettir la plaque sur le corps delà chau- 
dière , au moyen de trous taraudés. Lorsque les vis 
auront été complètement enfoncées, l'ingénieur .fera 
raser la tète de chaque vis à fleur de la plaque , de 
manière à faire disparaître la fente de cette tète. Il 
formera ensuite une empreinte sur la tête de chaque 
vis , à l'aide d'un poinçon à fleur de lis , ayant un 
diamètre plus grand que celui de cette tête. 

La plaque et les vis en cuivre seront fournies par le 
fabricant. 

Au moyen des dispositions qui précèdent , toutes 

i4- 



les chaudières des machines à haute pression seront 
essayées au lieu même de leur fabrication^ ce qui con- 
centrera les épreuves dans un petit nombre de dépar- 
temens» 

S'il n'existe point de fabriques de chaudières dans 
le département , les opérations de Tingénieur^ à Fér 
gard.des chaudières qu'on y introduira pour le ser- 
vice, soit de machines à haute pression déjà permis* 
siônnées , soit ^e machines nouvelles et à permis- 
sionner , consisteront à vérifier les deux espèces de 
timbres que ces ichaudières devront porter. Ces véri^ 
fications se feront aisément au moyen de clichés. 

Un .exemplaire de ceis clichés est «déposé aux ar- 
qhites de la Préfecture , un autre au bureau de Tin- 
gé^ijBur dies Mines, ou , à son défaut^ au bureau de 
Vj^géniew des Ponts et Chaussée». 
' r. . .. :■ - '■• 
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TABLE (i} 

Des forc^ . élciçtiques de la vapeur d^eau. à différentes 

températures. 



ÉLASTICITÉ 

de la vapeur 

en prenant la presrion 

de l'atmosphère 

pour unité. 


SAUTEUR 

de la 

coloiuM de Mercure 

qui 

mesure l'élasticité 

de la Tapeur. 


TEMPÉRATURE 
correspondante 

sur 

le thermoniètre 

oentigrade. 


" PBESSIOir 

exercée 

par la vapeur 

sur un 

centimètre carré 

de la soupape. 


Atmosphères. 

I 

I i 
2 

3 
3i 

u 

5 

6- 
SI 

b 


Mètres. 
0,76. 

i,i4 
1^02 

1,92 
2,28 

2,66 

3,04 ^ 

3,42 

3,80 

4,18 

4,56 

4.94 
5,32 

5,70 

6',oa 


begrés. 

lOQ 

112,2 

122- 

129 

l3S 

140,7 

145,2 

i5o 
i54 
i58 
161,5 

168 
170,7 

170' 


I ,o33' 

1,549 
2,066 

2,582 
3,099 
3,6i5 
4,i32 
4,648 
5,i65 
5,681 
6,198 
6,714 
7^?3i 

S-26Î 



(i) Cette table a été dressée par l'Académie royale des Sciences. 



ORDONNANCES 

DANS LE RESSORT DE LA t>RÉFECTURÉ DE POLICE 

DE PARIS. 

ORDONNANCE 

Conçerrunnt les manufacUwes ^t ateliers qui ré^ 
pandent uife odeur insaluire où incommode , 

4ippronv^1)ar S* ^c. leMftiUtre ie Plnti^rieiir., le 17 noTen^re iSfO, 

Paris ,. le 5 nùuemirç iSio. 

Nov$^ ]Etie|ine^Daoîs Pâisl^aîer , chevalier de la Lé-t 
^on-d^HonneurybarQxi deVempireyCouseiller (PEtat,, 
qhar^ié di^ quqtri j^e arrondis^^çnt d0 la police gé-r 
ilérale, Préfet de Pelîcê du département de la 9eiiie, e% 
des cpmniune$ de Saint-Cloudj^ Sèvres et Meudcm , du 
jépairteipeiit 4^ Seii^et-Qise , é\fi, *, 

Vu les articles « et aî de Tarrété du Gouyemciment 
du i:^ messidor au VIII, et Tartlclè i" de celui du 3 
brumaire an IX; 

Ordonnons ce qui suit : 

Art. i*"^ Le décret impérial du i5 octcAre 1810, 
relatif aux manufactures et ateliers qui répandent 
une odeur insalubre ou incommode^ ensemble le ta- 
bleau y annexé, seront imprimés , publiés et affichés, 
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arec la présènle ordonnasice, èskn^ le ressori de la 
Préfecture de Police. 

s. Le» demandes. &x avtorisatiôB pour former àe» 
manufactures on ateliers compris dans la première 
classe du tableau annexé an décret précité nous se- 
ront adressées, ponr être par nous procédé conformé** 
ment aux artidkos-.S^^ , 4 , ^ 9 ^ ^^* 9' ^ décret. 

3. Les demandes en aotorisation pour forâier des 
manufactures^ ou ateliers com[M:îs dans la deuxième 
classe, seront adressées , savoir : 

I*. Pour Paris, au Préfet de PoHcef 

s"*. Pour les communes ruraleÀ du département 
de 1»/ Seine , aux sous-pr^éts de SaintrDenis et de 
Sceaux ] 

3^. Et ponr les communes de Saint-GIoud y Sèvres 
et Meudon , aux nnaires de ces communes. 

Il sera p^r nous statué sur ces demandes , cbnfor- 
mémciit k Tartiele 7 du décret. 

4* Les demandes en autorisation pour fermer des 
manufactures ou pt^iers compris cni la troisième c|asse 
nous seront adressées , pour être par nous statué oon- 
form^ent à l'article & du décret. 

5. Les propriétaires ou entarepreneurs énonceront 
dans leurs demandes la natale- des. matières- qu ils se 
proposent de préparer dans leurs^ manufactures ou 
ateliers, et des travaux qui devront être exécutés; ils 
déposero»! en même len»ps^ un plauv figuré des Beux 
et des cai»tcuctions projetée^ 

6. Indépendammeni des formalités' prescrites par 
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le décret , il sera procédé , par le Conseil de Salubrité 
établi près la Préfecture de Police^ assisté de Tarchi- 
tecte commissaire dh la petite Voirie , à la visite des 
lieux, à l'effet de s'assurer si rétablissement projeté 
ne peut nuire à la salubrité , ni faire craindre un in- 
cendie. ( 

7. Les propriétaires d'une manufacturé ou d'un ate- 
lier aujourd'hui en activité dans le ressort de! la 
Préfecture de Police , seront tenus d'en faire la d^ 
claration avant le premier janvier prochain ^ savoir ; 

I*. Dans Palais, à la Préfecture de Police 5 

2**. Dans les communes rurales du département 

de la Seine , aux sous-préfets de Saint-D^is et de 

Sceaux ] 
3**, Dans les communes de Saint-Cloud, Sèvres, et 

Mendon, aux maires de ces communes. 

8. Les sous-préfets des arrondissemens de Saint- 
Denis et de Sceaux , et les maires des communes de 
Saint-Gloud, Sèvres et Mendoii , enverront à la Pré- 
fecture de Police l'état des déclarations qu'ils auront 
reçues, 

9. La présente ordonnance sera soumise à l'appro- 
bation de S. Exe. le Ministre de l'Inlérieur. 

10* Les sousrpréfets des arrondissemens de Saint-r 
Denis et de Sceaux., les maires des communes rurales 
du ressort de la Préfecture de Police, les commissaires 
de Police , l'inspecteur général du quatrième arron-r 
disscment de la police générale de l'empire , les offi- 
ciers de paixj^^ l'architecte commissaire de la. petite 
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voirie, les commissaires deâ halles et marchés^ Fins- 
pecteur général de la salubrité , et les autres préposés 
de la Préfecture de Police , sont chargés de tenir la 
main à son exécution. 

Le Conseiller éPÉtat, Préfet , baron de T empire , 

4 • 

Signé Pasquier. 

Par le Conseiller d'État , Préfet. 

Le secrétaire général y chevalier de Fempiré, 

igne Fiis. 



ORDONNANCE DE POLICE 

Concernant les manufactures, établissemens et 
' ateliers qui répandent une odeur insalubre ou 
incommode. 

<• ' • • , ■ * ■ 

Paris , le !iof ét^rier iSiS. 

Nous, Directeur général de la Police du royaume y 

Vu les art. % et 23 de Farrêté du Gouvernement du 
12 messidor an YIII , jet l'art, i"' de celui du 3 bru- 
maire an IX , 

Le décret du i5 octobre i8io , relatif aux manu^ 
factures et ateliers qui répandent une odeur insalubre 
ou incommode , 

Et Tordonnance de police du 5 novembre suivant , 
approuvée p«ir S. Exe. le Ministre de Tlntérieur le 
1 7 du même mois , 
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Ea vertu des arrêtés tfti Gouveraement du 12 mes* 
sidor an Vin( i*' juillet 1800), et du 2 brumaire- 
an IX '( 25 octobre 1 800) , 

Ordonnons ce qui soit : 

Art. i". Les demandes en autorisation pour for- 
mer des établissemens compris dans Tune des trois 
classes de la nomenclature annexée à Fordonnance du 
Roi du i4 janvier 181 5, continueront die nous èlre 
adressées. 

S. Les émplacemens qui seront indiqués, dans le» 
demandes-^ pour établir des bojauderies.ou des fa« 
briqueà de cordes à instrumens , devront être isolés de 
cent mètres au moins de toute habitation (autre 
qu'un établissement aussi incommode ) , et pfacés , 
atitant que possible 9 sur ^e bqrd d'une rivière ou^ 
d'un ni. 

A défaut de cours d'eatii , il y sera suppléé par un^ 
puits en état de fournir abondamment de Teau. 

Il sera joint à la demande , en autorisation , un plan 
figuré des liieux et des constructions projetées. 

3. En exécution de Fart, i*' du décret du i5 oe-^ 
tebre 1810, aucune boyauderie et fabrique de cordes 
à instrumens , ainsi que tout autre établissement ré-^ 
pandant une odeur insalubre ou incommode , ne 
peut être mis en activité qu'en vertu d'une autorisa- 
tion délivrée dans les formes prescrites tant par le 
décret que par l'ordonnance royale précités. 

4* Totit boyaudier ou fabricant de cordes à ins- 
trumens , dont l'établissement est en ce moment lé-^ 
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gaiement formé , sera tenu , si déjà son établissement 
n'en est pourvu , d*y établir sans délai un puits qui 
puisse fourpir, en toute saison, la quantité d'eau né- 
cessaire à son établissement. 

5. 11 est expressément défendu d'établir aucun 
puisard pour recevoir les eaux de lavage et de macé- 
ration. . 

Les puisards existans seront comblés et supprimée 
dans le plus court délai. 

6. Il est égs\lement défendu aux boyaudiers et fa- 
bricans de cordes à instrumens de faire écouler leurs 
eaux de lavage et de macération sur la voie publique ^ 
ni suc quelque portion i de terrain que ce .soit. En 
conséquence il leur est (eqjoint die recevoir ces eaux 
dans )uxi tonneau sup voiuire , pour être versées le 
soir f. soit à. la voirie, soit dans un égout ou dans une 
rivière voisine* . 

Sont exceptés de ces dispositions et de celles, de 
Tart. 4» 1^ boyaudiers 'et les fabrîcans de cordes S 
instrumens dont les ateliers sont situés au bord d'une 
rivière ou d'un ruisseau naturel , pourvu toutefois 
que récôulemént des èaùx puisse y avoir lieu immé- 
diatementy soit pa^ dés conduits souterrains , soit par 
des canipveaux dallés et bien cimentés, et qui puis- 
sent être constamment tenu$ en bon état de propreté. 

7. Les tonneaux destinés à la macération des in- 
testins seront placés sous un hangar ou dans un ate- 
lier qui. sera dallé , et , s'il est possible , ouvert à tous 
les vents. 
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Les fabricant doût les ateliers ne seraient pas ainsi 
disposes «erûnt tenuà d*y pourvoir sans retard. 

8. Les contraventions k la présente ordonnance 
seront constatées par des procès- Verbau!st Où des rap^ 
ports, qui nous seront transmis. 

D sera pris envers les'contt'eVètians , daùà l'îiitérèi 
de la salubrité publique , telles mesures de police àd-* 
mintstrative qu'il appartiendra, sans préjudice des 
poursuites à exercer devant le^ tribnnàti^ conformé^ 
ment aux lois. 

9. La présente ordonnance âerà impriiâée et af- 

ficbéc. 
Les «otit-piiéfctB dnê arrMrfiiMmeM â«^ Saint- 

ïkm» et de ^eaux , le» mairtôft 46ê oommtuifNi ra^^ 

râles dU' restât de ta Préfèc5lilre de Polioe, Ict^com^ 

missaites de poUoe à Paris j les offiders de paix ^ 

Farchitecte commissaire de la petite voirie 5 riaspec*^ 

leur général dcria «aUibrité, et tous le» préposés: dfi la 

PréfeeCQrede Police,^ Mtit «barges il'eR sorvei!lleri«t 

assurer IWécutiotl» • - }-'''J>' •' n.- 

Le Ministra d*Etat, Préfet de Police, 

Signé comte A^Gh^, 

• Par Son ExcellëtiCé> 



• * • s 
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OjaDONNANCE 

Concernant la vente, le débit de la poudre et 

des pièces ^artifice. 

PffuiM^ le l février 1821. 

Nous, Ministre d'Etat, Préfet de Police, 

Considérant qpa'en «Contravention aux lois , ordon- 
naiîceê et règi^mens d^administration frnbliq[tte , des 
pétards, fusées et autres pièoes d'artifice ont été lanoét 
et tirés réoemnient sur j^UBieurs poinu de la Voie iptj^ 
blique; , 

Considérant que da&s les cifoônstanéeft acttteUeë, 
et quand Tatientot fe plus eriminél a été ^^tMnmi^ jioé» 
que dans lis palais des Tuilsrieê , il importe de prendra 
toutes les mesmrea qu'autoriaent lei lois pbur préfenâi* 
des crifoes de oé genre, -réprimer leè désordres, et 
faciliter à l'<a«iorhé les moyens d^eti déoonvrir lés an- 
teura; 

Vu , 1"* la loi ém. i3 fruetidôi^ an V (^lîa a^ùt 1 797) , 
le décret du i6 maiM 181 3, 'et TordonÊiaoRce royale 
du a5 mai 1818^ 

Vu pareillement l'ordonnance du i5 norembre 

1781 i ...•:, • ^ 

La loi des 16 et a4 ft6Ùt 1790, til. XI, art. 3^ Ç ^ 
et 4 > et art. 5 5 

Là loi dti aâ {ttillèft 1791 , Ûu t^, art. 45 ; 

Enfin , l'arrêté du Gonvemement du i!& messidor 
atkVHl; 
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Ordonnons ce qui suit : . 

Art. I*'. n ne peut être fabriqué, débité et conservé 
de poudre de guerre au.de chasse, fabriqué ni yei^dti 
* Je pièces d'artifices qu' en se conformant à la loi du 1 3 
fructidor an Y, et aux décrets et ordonnances des i5 
octobre 1810 , 16 mars i8i3 , i4 janvier i8i5 , et a5 
mai i8i8- 

a. A compter du jour de la publication de la pi^- 
sente ordpnnanee, les débitans de poudre établi^ 
dans le» ressort de M Préfecture de Police seront te- 
nus d'iuscprire^sur.un i^strQ à oe destiné, et qui 
sera coté et paraphé par le commissaire de police de 
leur quartier, les noms, prénoms, qualités; et .de- 
meures-, duemcQt justifiés,, de toute personne à; la- 
quelle ils vendront de la poudre et la quantité vendue 
à chacune , quelle que soit' cette quantité. 
1 3. Ce j?egistre sera représenté à toute réquisition 
des conuni/ssaires , ofiKciers et agens de police. i ,. 

4. La vente et le débit de pièces quelconques d]arr 
tifice, même de, la plus petite ditn^sion^ sont inter- 
dits aux épiciers, fruitier^ , lUi^irdevs , débitans' de 
poudre, et à tous autres que les artificiers patentés et 
autorisés., .' ; 1 ■ • ■ ' ■ . •.••./ -i .• . .* 

5. Les artificiers tiendront un registre semblable à 
celui dont la teneur est prescrite ;par rart. 2, aux^dé- 
bitans de poudre. . i i , . 

6. Il est défendu à toutes personnes de tiri^r. des 
armes à feu, pétards, fusées et autr^ pièces .d'à|[:t]fice 
quelconques , sur la voie publique , ou dans Tint^rieur 
des habitations. 
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5 . Toute personne qui voudra tirer ou faire tirer 
des pièces d'artifice dans des cours et jardins sera 
tenue de se pourvoir d'une autorisation du commis- 
saire de politoé de son quartier , qui s'assurera préa- 
lablement qu'il ne peut en résulter aucun danger. 

8. Les contraventions à la présente ordonnance 
seront constatées par des procès-verbaux ^ pour être* 
poursuivies devant les tribunaux, conformément aux 
lois. 

9. Là présente ordonnance sera publiée et afficbéç 
dans le ressort de la Préfecture de Police. 

Les sous-préfets des arrondissemens de Saint-Denis 
et de Sceaux , les maires et adjoints des communes 
rurales, les comiûissaires de police, l'inspecteur gé- 
néral de police^ les officiers dé paix, la gendarmerie 
et les préposés de la policé sont chargés de tenir la 
main à son exécution. 

Le Minisire d'État j Préfet de Police, 

. Signé Com%& AmaiJks, 

Par le Ministre d'État, Préfet de Police, 

Le secrétaire général, signé Fortis. 



i5 
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ORDONNANCE DE POLIOE 

Relative à la fabrication et aa débit des poudres 
déîoniïantes et fulminantes. 

Paru, ie oi jtCillèt tBa3. 

Nous, Conseiller d^État, Préfet de Police, 
Vu les arrêtés du Gouvernewieiit du i** jfiillei 1800 
(12 messidor an VIII), et du ftS octobre 1800 (3 
brumaire an IX) 5 

Ordoaoons ce qui suit : 1 

Akt/ I*'. L^ordonnanci) dn Roi du a5 jttJn 1823 , 
concefraant la fabrication et le débit dés préparations 
connues sous lenom générique tle poudres détonnantes 
et fulminantes , sera publiée et afficKée ftVtela présente 
ordonnance , tant à Paris que dans les communes du 
ressort de la Préfecture de Police. 

2. Aux termes dé 1 art. 3 du décret du i5 octobre 
1 810, les pef^sonnesqtn youdratit'éubiir une fabrique 
du genre de celles dont il est fait mention dans Tart. 
I** de Tordonnance royale précitée, nous adresseront 
directement leur demande en autorisation. 

Ce» demandes devront être accompagnées d'un plan 
figuré des lieux et des constructions projetées , et in- 
dicatif -de la distance séparant remplacement désigné 
des habitations particulières. 

3. Il est enjoint aux entrepreneurs des fabriques 
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tlu même genre, actuellement en aetiyité^ de'tair^ 
dans le délai d'un mois^ à la Préfeciuve^de Policev^l^ 
déclaration de l'époque de leur formation, en dési- 
gnant exactement la situation du local où elles sont 
établies. 

4» La déclaration prescrite parle sficond paragraphe 
de Tart. 5 de l'ordonnance royale précitée sera faite k 
Paris par les marchands détaillans. désignés dans le 
premier paragraphe , devant le commissaire de police 
du quartier, qui leur en donnera acte et nous en rendra 
compte immédiatement. 

5. Le6 poudres ôl "matières détonààntès «t\ fulmi- 
nantes ne pouvant être employées qu'à la fabrication 
d'objets d'une utilité reconnue, il est expressément 
défendu.de prépii:rer^ dd vènâlré et de didtribtterMes 
bonbons, oajftes^ cachet» et éttiib fdlmînaiié^ ^t aMifres 
objets de ce genre ^ dont l'usage peat oociisioftfiir et » 
déjà causé des accidens. Ce» dernières Wtû^pài^iéûb 
seront saisies partout oà elles éiit>élit trdtrvëëà% 

6. Lw oontrav^mions k la ptémoLW ofiohtuiMé 
seront constatées par des |9l»<]féès^véiii>aux , ^ psWsihâM 
vies coafortxiémëiit aux lois et i^ègteittens. 

^, Les soUs^préfets des arrtMiidisseibens dis âaiot* 
Denis et de Sceftuxv les noAte^ tit adjoints 4é8 oom^ 
munes rurales du ressort de la Préfecture de Police y 
les commissaires de police, le chef delà polioè I9eh- 
trale , les officiers de paix «t les proposés de la Préfec- 
ture de Police sfmt chargés, chteun en te qui le idotiu. 
cerne, de tenir la msriin à l'ekécttition: des dispositions 

i5.. 



5» Ai^oiine tranchés ne pourra être ouvorie pi>ur 
plao^ aOM&le api dek^ Yoîe puUiqiie ks conduites 
imtàwes k h, diatrihudon du ga:^, qu'en vertu de 
upitrç p^rmimon, et avec les précautions qm seront 
preaoritea dans Tifitérôt de la l^Mns circulation et de la 
«HTCté publiquf9. 

Cette permission ne sera accordée aux cntrapre-> 
nçujna qu'autapt qu'ils auront, aux term» du règ^e- 
v»çm approuvé par S. 'Esxc. Ici MinisU'e de Tlntérieur 
le 6 décembre i8at , préalablement ot^teœ^il de M. le 
Préfet delà Seine rautovisatîon de placer leurs tuyaux 
dl^os la direction déterminée par ce magistrat. 
- 6. Les entrepreneurs seront également tenus de se 
pQUJWoir de notre pennissipn pour ouvrir des trau'^^ 
dbées àreffet de renouveler les tuyaux de conduite, ou 
pour tous autrea ouvrages, qui ne pourront être tcf mi-s 
nés dans les quarante-huit heures. 

Iféanmoins, ils pourront pourvoir aux lépara* 
lions accidentelles » en en prévenant le commissaire de 
poUoe^ du quarlier/ji el en observant les précautions qui 
leur seront indiquées par ce fonctionnaire. 

7. Les tuyaux de Inni^chement destinés i conduire 
le.ga« depuis la conduite pi'ijacipale )usquaux becs 
d'éclairage placés dans les établissemens publics ou 
particuliei[s, les boutiques, magasins et autres lieux, 
devront être isolés des murs, cloisons ou planchers, 
qu'ils, auront à traverser , au moyeu d'un fourreau ou 
gaine de fer, de fonte, de tôle, de plomb ou de 
toute autre matière d'une consistance suffi&aute^ adhié^ 
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venti aia muirs , cloisons ou pbinohers^, et ouvm^t kse» 
d^ui^ cniUrémitëç , de maniève qiie^ â^l se aaànilesté 
quélqm fuite dans les })rancheine»§ , le gsi% ne ptuèise 
3^<$qo.uLef dans les interstices de la maçonnerie, et se 
loger dàs^ qixe\(pxe oëduit fermé , où il pourpatt oc^ 
cajsioiier une «cplosibn. 

li^spapQÎa du fourreau ne pourront être adhérentes, 
a^ tuyau: dâ branchement (s). 

8. Il est Qxpressémeni défendu irax enlpepreneurs^ 
^Ua leUdT responsabilité personnelle, d'alimenter au-« 
euu nouveau bec de ga% dont, le br^nckemeiit ne 
serait pas disposé ainsi qu'il est prescrit par IWlicle 
précédent.. 

9^ Il leuc est enjoint, également sous leur rcspon-^ 
sabilité, de cesser d'éclairer tous les établisseméns 
publics ou particuliers dont ils font actuellement le 
3epvi<3e, SL, dans tin délai de trois mois à dater de-ce 
jour , Iça bifàncbemens neisçnt pas isolés comme il est 
prévu par l'art, y*. 

lo. Il est prescrit aux entrepreneurs d'éclaipsgepar 
le geot comprimé dana des vases portatifs de faire >, à. 
1^ Pt^éfeoturé de Police, la.dédaratîon des lieux qu^ls 
auront a éclairer, avant délivrer le gaz aux consom-> 



(i) Ponrpriremir cont accident, il est essentiel que les pièces '^clai' 
r4es par. le gaz soteot ventilées arec soin, même pendant Hnter^ 
raption de Pëclairag^ -y c'e^t-^àrdire qu'il, doit é|re pratiqua, dans la 
partie supérieure , quelques ouvertures par oh le gaz pnisse s'éqhappçr 
au dehors, à mesure qu'il se répandrait dans IHntérieur dçs lieux 
^laifés* (]^te jointe à l'orddàhance,} 
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moteurs 9 afin qae chaqae local où deyront être pla*^ 
ces les vases soit préalablement visité par Tarchitecte 
commissaire de la petite voirie, et que Fadministration 
puisse ordonner Texécution des mesui^es reconnues 
nécessaires dans l'intérêt de la sûreté publique. 

I i.Les entrepreneurs de cbaque uâne seront tenus 
de donner connaissance des noms et demeures de tous 
leurs abonnés, et même communication de leurs re-t 
gistres , à toute réquisition de Tadministration de la 
police 9 afin qu'elle puisse faire surveiller Texécution 
des dispositions ordonnées par les quatre articles pré* 
cédens. 

12. Les salles de spec tacite et les théâtres publics 
éclairés par le gaz seront en outre garnis de lampes 
d'Ârgant k double courant d'air , et contenues dans 
des manchons de verre. 

Ces lampes , dont le nombre et la position seront 
fixés pour chaque théâtre , à raison des localités , se- 
ront tenues allumées pendant tout le cours des repré- 
sentations. 

i3. Les contraventions seront constatées et pour- 
suivies devant les tribunaux compétens , indépendam- 
ment des mesures de police administrative auxquelles 
il serait nécessaire de recourir. 

i4* Les sous-préfets desarrondissemensdeSt.-Denis 
et de Sceaux , les maires des communes rurales du 
ressort de la Préfecture de Police, l'architecte com- 
missaire de la petite voirie , les commissaires de po- 
lice , le chef de la poUce centrale , les officiers de paix 
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et les chefs du service extérieur , sont chargés, cha-' 
cun en ce qui le concerne , de tenir la main à Texé- 
cution de la présente ordonnance. 

Le Conseiller d'État, Préfet de Police, 

Signé G. Delayâu. 

Par le Conseiller d'Etat , Préfet , 
Le secrétaire général, signé L. de Fougères. 



RÈGLEMÇNS 

Publiés dans le déparlement de la Seine-Injê^ 
■ rieure, concernant l'établissement et T emploi 
des machines à Jeu, (i). 

SECTION PÎIEMIÈBE- 

"BES BATEAUX A VAPEUR. 
§Jer. 

Arrêté du 28 août 1823. 

Nous 9 maître des requêtes au Conseil d'Etat, of^ 
ficier de Tordre royal delà Légion-d'Honneur, Préfet 
du département de la Seine-Inférieure , 

Vu rordonnance royale du 2 avril iSaS, qui pres- 
crit des mesures de précaution pour la navigation des 
bateaux à vapeur , afin de garantir, dVne manière 
suffisante, la sûreté de T^quipage et des passagers ;- 

Considérant que les comumnications sont établies 
entre les côtes de France et d'Angleterre , au moyen, 
d'un paquebot à vapeur qui fait périodiquement le 
trajet de Dieppe à Brigthon^ et que le transport des 
marchandises et des voyageurs, entre les ports de- 



(i) I/importance de ces règlemens , établis pour Tan des départemens . 
de la France les plus riches en manufactures de tout genre, nous faic 
un devoir de les rapporter ici. 
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Rouçn ei dU Havre , doit aT<»r liçu prochainement y 
au moyen de bateaux à vapeur qui sont sur le point 
d'enti;er en navigation 5 

Considérant qu il est nécessaire d'assurer la prompte 
exécution des dispositions de cette ordonnance , en 
établissant , dans cbacun des trois ports de Dieppe , 
le Havre et Rouen , une commission spécialement 
oliargée de rinapection habituelle desdits bàtimens de 
transport , afin de s'assurer qu ils sont construits 
avec toute la solidité et les précautions désirables , 
principalement en ce qui concerne Tappareil moteur, 
et que cet appareil est soigneusement entretenu dans 
tpute^i «es parties , sans présenter aucune probabilité 
d'effraction, ni aucune détérioration dangereuse^ 

Considérant qu'il importe d'appeler à la composi- 
tion de ces commissions les personnes qui réunissent 
1^ çQPHàisaanees physiques, mécaniques, nauticpies et 
commerciales propres^ iu^gremplir , de la manière la 
^ plus utile à l'intérêt public , le but d'une semblable 
institution , 

Avons arrêté , et arrêtons ce qui suit : 

AA, i". Il estipsUtu^ ^oUi Con^wsfi»ion3 , Tune 

4 Piçppe, l'autre au Havre, et la troisième à Rouen^ 
qui seront chargées des soins déterminés par Fart. i<^ 
de rordonnance royale du 2 avril 18513, rdarive- 
i^e^^Uii; bf^tipieus à vapeur, qui stationnait dans les 
ports. 

2. Sont nommés membres de la Conmiission insn 
tituée à Dieppe, MM. , 



/ 
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Panichot (i) , ingénieur dès Ponts et Chaussées et 
des travaux maritimes;. « 

Auvrajy lieutenant de port ; 

Lenourri de Mqntmîrel^ chevalier de Saint-Louis ,, 
ancien Ueutenant de vaisseau \ 

Lancel, ancien capitaine au long cours \ 

Colin OIwier père , constructeur de navires. 

Sont nommés membres de la Commission instituée^ 
au Havre, MM. , 

Haudry (2) , ingénieur en chef des travaux ma- 
ritimes; 

Chevalier, ingénieur ordinaire ; 

Flesselle, lieutenant de vaisseau, directeur du-, 
port du Havre ; 

Bellenger, capitaine de port^ 

LaJioussaye, négociant; 

Sont nommés membres de la Commission instituée^ 
à Rouen, MM., 

(i) Il est remplacé par M. Frissart, ingënieur ordinaire des Ponts 
et Gbaossées et des travaux maritimes. 

Au reste, la commission instituée àDiçppe n'a. maintenant à %'ogcu- 
per d^ancnn des soins déterminés par Parrété du a8 août i8a3. Une 
décision ministérielle dn 18 novembre i8a5 a fait connaître que les' 
dispositions de l'ordonnance royale dn 2 avril iSti) ne sont point ap- 
plicables anx bâtimens à vapeur qni naviguent inclusivement d'nn port 
étranger à nn port frànéais.' 

(a) M. Haudry étant décédé, et M. Chevalier ayant été chargé du 
service des travaux maritimes, à titre d'ingénieur en chef, la commis- 
sion s'est trouvée incomplète. En conséquence ,par décision du 17 no- 
vembre i8a5, M. Berthelot , lieutenant de port au Havre, a été 
appelé à la compléter. 
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Letelliier, ingénieur en chef des Ponts et Chaussées^ 

Drapier, ingénieur ordinaire , 

Chaunay-Duclos , ancien capitaine de vaisseau, 
'Capitaine du port; 

Letellier, inspecteur de l'Académie ; 

Fremerjr, membre de la chambre dé commerce. 

3. Tous particuliers qui se proposeraient d'établir 
^ur la Seine ou sur un point quelconque des côtes de 
ce département, des bâtimens à vapeur, seront tenus 
de nous en prévenir , aGn que , sur notre réquisition , 
Tune des trois Commissions instituées en vertu de 
Tarticle précédent , ou toute autre qui le serait par la 
suite, puisse procéder à la visite desdits bâtimens; et 
ils ne pourront , sous les peines au cas appartenant , 
entrer en navigation avant que le procès-verbal de 
cette visite ait été souscrit de notre approbation. 

4* I^^^ bâtimens à vapeur admis à naviguer iseront 
en outre visités périodiquement tous les trois mois , 
et toutes les fois d'ailleurs que nous aurons reconnu 
ce soin convenable. Sur le vu du procès-verbal de 
visite 9 nous prescrirons des mesures que paraîtrait 
exiger , d'après les propositions qui nous en seront 
faites , le soin de pourvoir à la sûreté de l'équipage et 
des passagers. 

. 5. Lès Commissions instituées en exécution du 
présent arrêté seront appelées à nous exprimer leur 
opinion sur toutes/ les questions relatives, soit à la 
police de la navigation des bâtimens â vapeur , soit à 
la prospérité de ces établissemens considérés comme 
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propres à favoriser le développetnent des relations 
commerciales^ le tout san^ préjudice deTavis des au- 
tojcjjBés locales et des chambres de comiuerce. 

6. Le présent arrêté sera inséré àU Recueil des 
Actes administratifs , et adressé à chactin des mem- 
bres des CommissioBS "doÀt il a Tinstitution pour 
objet. Les dispositions qu'il renferme réce^rolit.leur 
exécution sous la sutveilIafiLce spéciale de M. te Maôre 
de la ville de Eouen , let de MM. lés Sou^^Préfcts des 
arrondissemens du Havre et tie Dieppe. 

Arrêté du 20 novembre 1825.' 

Nous , Conseiller d'I^at , commandeur de Tordis 
royal de la Légion^'Honneur^ Préfet du département 
de la Seine-Inférieure ^ 

. Vu Fordonnance royale du a avril iSaî ^ qui pres- 
crit des mesures de précaution pour la navigation 
des bateaux à vj^peuri afin de fiaraiitir d^une manièi^ 
suffisante la sûireté de P^uipage et dès passagers ; 

. Vu notre arrêté du ^8 août ïSaSs portant ittfti-^ 
tution dans les villes de Rouen ', le Havre et Ditppff , 
de Commis^iosrâ ftpécialemenl chargée^ de ooniôourTr à 
Texécution des art. 1 , 2 et 3 de ladite ordonâanKe; 

Informé que plusieurs dies bateaux à vapéur f|ui 
naviguent sur la Seine n'oht point encore écé ^oumift 
à une visite complète , en ee qui concerne l'apfKiral 
moteur et FenU'etien d^s différentes pièciôs dont fie 
compose cet appareil ^ 
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Voulant prévenir , autant qu'il dépctid de noti3, 
les acddens malheureux qui pourraient èire la con^- 
séquence d'un» pareil état de choses , 

Avons arrêté et arrêtons ce qui suit : y 

A'RT. I*'. D'ici à la fin du présent ftioiê ^ lotts lei 
bateaux i va|>eur qui naviguent actuellement sur la 
Seine , du Havre À Roûéti , et d^ Rouen à Paris , éë^ 
ront soumis à une nouvelle visite qui aui^a pour objlât 
la reconnaissance et la vérification prèsicfriteà par les 
art. 1 et 3 de l'olrdonnance royale du > aïrrîl 1828. 

2. Leis enireprenieurs , directeurs ou cbïàduci;jetrw 
desdits bateaux demeurent chargés de provoquer lli*- 
dite viMte, à l'efiet de quoi ils dresseront ^/Z5 têi 
huit jours de là notification qui leur sera fahe du 
présent par V autorité locale^ une demande au préàl-* 
dent de la Commission instituée par noll^ ïirrèté 
du è8 août iSsS^ dans les difTérens ports où ils ont 
leur établissement. Cette demande rappelliera là date 
de la 'dernière Vîdte quilaurait eu lieu , et indiquera 
d'une manière éxpliiûàtivë queh sont le système et llr 
force des machinée 6 fett cpii nljettent en inûtkVémebt 
les bateaux sus-mentiohnës. 

L'objet de ta •d^ôtttohde prédtée sera réttipK dans 
le» huit jours an pl^is tard qui en suivrd^li't la date, à 
la 'diligence de MM. Iteè Présidelis des Commissions. 

3. Les Visiveè mentionnées lauxaH. i et «2 èerôfot 
rettouvriées tons les MtîM ttibis. En. wnsé^eta'cë , les 
entnâpreneurs , dirècttenr^ et conducteurs dies batea'nt 
à tapeur tiÊ|)rodu{tôht , hnit joilts aU Imôinà avant 
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respiration de chaque trimestre i la demande à la-» 
quelle ils sont assujettis par rarticle précédent. 

4* Lorsqu'un nouveau bateau & vapeur sera sur le 
point d'entrer en navigation , la demande dont il 
s'agit nous sera directement adressée, et nous nous 
réservons de la transmettre à celle des Commissions 
instituées par notre arrêté du 28 août iSaS , àlaqueUe 
appartiendra la visite. 

5. Les procès-verbaux des visites qui iiuront eii 
lieu en exécution des art. a, 3 et 4 nous seront 
adressés pour être souscrits de notre visa et appro- 
bation. Toutefois, les Commissions pourront , le cas 
échéant, délivrer des permis provisoires de naviguer. 

6. Les autorités numicipales et agens de police s'op-» 
poseront , par tous les moyens qui sont à leur dispo- 
sition, conformément au paragraphe 5 de Tart. a du 
titre XI de la loi des i6-a4 août 1790 , àTembarque-» 
ment d'aucuns passagers , ni d'aucunes marchandises 
sur les bateaux à vapeur dont les entrepreneurs , di- 
recteurs ou conducteurs ne justifieraient point , dans 
les délais voulus, de procès-verbaux dûment ap^ 
prouvés, mentionnés en l'art. 5. 

Les capitaines ) lieutenans et maitres de ports sont 
chargés , sous leur i*esponsabilité personnelle , ' de 
donner aux susdites autorités tous avertissemehs né- 
cessaires pour l'exécution de la précédente disposition. 
. 7. Les visites ci-dessus mentionnées sont indépen- 
dantes, de celles qui devront avoir lieu périodique- 
ment, à la diligence des officiers de port, pour 
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l^exëcùl^on de Tàrt. 12 du décret du 10 mars 1807, et 
dont le procès- verbal nous sera également adressé. 

8. Le présent arrêté sera inséré au Recueil des 
Actes administratifs. 

SECTION ÏI. 

Des machines à feu à haute ou basse pression^ 
jumwores ou nonjumwores. 

Arrêté du 26 noYembré iSaS. 

Nous ^ Conseiller d'État , commandeur de l'oindre 
royal de la Légion-d'Honneur, Préfet du département 
de la Seîne-Ihférieure , 

Vu , 1°. le décret du i5 octobre 1810 , relatif aux 
manufactures et ateliers qui répandent une odeur in* 
commode ou insalubre ^ ' 

2*^. L'ordonnance royale du 1 4 janvier 181 5 9 con- 
tenant règlement sur lesldits établissemens ^ 

S"". L'ordonnance royale du 29 octobre id23 j por- 
tant règlement sur les machines à feu à haute pression ;. 

4®. L'ordonnance royale du 9 février i825 , rela- 
tive à la classification des établissemens dangereux^ 
insalubres ou incommodes ; 

Vu l'art. 3 du titre XI de laloides 16-24 ®oàt 1790, 

qui attribué aùk autorités administratives ' le soin de 

.1.1. .^ 1 j . . 

prévenir , j^r les précautions cpnvenables , les acci- 

dens et fléaux calamitcux ; 

Vu la circulaire de M. le Conseiller d'Etat, direc- 

leur général des Ponls et Chaussées , portant envoi 

16 
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d*uDre instruction si&r les mesures habituelles, de pré^ 
caution & observer dans Femploi des machines à va- 
peur À haute pression ; 

Vu ladite instruction , en date cki 19 mars 1 824 ; 

Vu une autre circulaire de M. le Conseiller d*£t£tt, 
tlirécteur général des Ponts et Chaussées, portant envoi 
d'wne -seconde instruction concernant les épreuves 
auxquelles doivent être soumises lesdites machines 
préalablement à leur emploi \ 

Vu ladite instruction, en date du 7 mai 1825 \ 

Vu rinstruction ministérielle du 19 août idiS^ 
Ayant pour objet d'interpréter le 3' paragraphe de 
l'art 7 du décret du i5 octobre 1810 (i)-^ 

Vk de«x lettre^ à nous adressées , sous les dates «des 
6 avril et 3o août 1822, concernant le»pie$«ires de 
répression qui peuvent être employées contre ceux 
qui formeraient Un des étHbUssemeiis oOmprîs /dans 
la nomenclature annexée à Tordonnanee royale dn 
i4 janvier iBr5, «ans en atoir obtenu TarUtorisatiOn , 
ou qui transgi^seraien-t oette autorisation nprès la*- 
voir obtenue (a.) 5 

(i) Cette instractîon a poar but de faire etmttaftttfc àtdt *))rëfet« la jti^ 
riifinideiioe <la OiifeU d^tat sur le 'troisiènra patagr^pib^ de- Fart. 7 
du décret de 1810, au moyen de laquelle il est I^aint^naIlC^biei^ ëcabli 
que ce n'est qu'après que rétablissement a été autorise parle préfet, que 
lé .Conseil de Pre'fe<îture peut prononbËr sut les^opposîtibiis. {Ployez ht 
page 6a du Traité.; 

.,(2)^Nous ignorons ce que ,contieanent cesdev^L ^l^ç^ , niais c^ que 
nous savons, c'est que des tribunaux ayant réfusé de prononcer de» 

a. 
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Considérant que les machines è fei^ae jD»ldMp)îf^|t 
dans le département , et qu'il importe que Tadmi* 
nisiràtion veille à ce que ées madiines n'occasiooent 
aweune incomteodité ait voî»iiitge des liejax de leur 
étàblitsement , ou ke donneml lieu 9 i défaut de prér 
cautions convenables 9 soit dans leur <nrganiéalâoii 
primitive , ^t dans leur emploi ludntuel , à dés acci- 
déns qui pourraient compromecire^ d*une mantièëe 
grave, la sûreté publique; 

Âvohis arrêté et arrêtons les dispositions euivantes : 

TITRE PREMIER. 

r 

Dispositions préliminaires. 

Art. i^. Toutes demandes tendantes à obtenir 
Fautorisation d'étid>}ir et de mm,t^ en aètivilë Une 
machine à feu seroût adressées au sotts-préfét ^e 
Farrondissement. 

2 • Les pétitionnaires seront tenus de dédarçr , 
d'une manière explicite , ' , 

i"*. Si la machine. doit être & basse ou àWûte pres- 
sion , et, dans. ce dernier cas, à quel degré habituel 
de pression elle est destinée à agir. La pression sera 
évaluée en unités d'atmosphères , ou en kilogrammes 



peiaet coDtns les contrerwans anx |(3ispo«iM<V» probibitiyMi^ ^J^ 
et des ordonnances sor les ateliers iiisarabres« le Ministre àfi TJÎntëcienr 
consulta le ConbeO a*État t{vtl\ pAt un AtIs: du ig dëcëibW^Iréai , dë- 
Uberé da^s les «omiiéb da lëgîalâlbii tt et l^iftériM» \, èMUxikJ^l 1*^ 
avait ancnne |)énalUé <4ppKaaUe /en i^reit quL . , . <y^^',i.';^\ 

16.. 
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par cimtimètre carré de surface exposé à la force éks^ 
tique de la vapeur ; 

a?. Si la machine doit être fumîvore ou non fumi* 
Tore, et 9 dans le premier cas, quel système de cons- 
truction' ils se proposent d^employer pour que cette 
condition soit remplie; 

3. Il sera en outre joint aux demandes ayant pour 
objet d'obtenir 1 autorisation d-établir une machine à 
feu, soit non fumîvore soit àhaute priessiôn. un plan 
géométrique indicatif du lieu de F-établissement et des 
habitatiohs circonvoisines., dans un rayon de vingt 
mètres de distance. 

TITRE ÏI. 

. ■ , • 

Demandes en autorisation Rétablir des machines à 
^feu à basse^ptessionfunwof es. Instruction et de* 
cision, .f 

■ ' ■ • ■ . • 

4- Les demandes en autorisation d'établir des ma- 
chines à feu à basse pression et ft^miuores seront 
communiquées, par le sous-préfet, au maire de la 
commune du lieu de rétablissement. Celui-ci , àprè& 
avoir recueilli tous les renseignemens propres h, fixer 
son opinion , soit en interrogeant les voisins , sbit en 
visitant ou faisant visiter les localités , renverra Ies« 
dîtes demandes au sous-préfet, avec son ftvls âiotivé. 
5. Ce |<0)nctionnaire^ examen fait des pièces men- 
tionnas ea l'article précédent , et après av<Mr pris an 
l>esoin toutes infgrmatiofis supplémentaires qu41 ju- 
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gérait oonvenables > accordera ou: refusera rautoriaa«~ 
lion demandée. 

. 6.; Lesrëclamatibns auxquelles donnerait lieu Tau^ 
torisation accordée par le soius-préfe^ nous seront 
directement adressées pour être soumises au Conseil 
d€ Préfecture, confprmément au paragraphe 2 du- 
décret du 1 5 octobre i&io*. - 

7 b En cas : d-autorisation définitive , tout . proprié-> 
taire d -uiie macbine à feu fuinivore à basse pression 
sera tenu, aurinoment de la mettre en activité, d'en 
doiuieravi& au; maire de la commune j qui fera pro-. 
céder à la visite de ladite machine, et. constatera si 
elle, remplit d'une manière, satisf^ante les condi- 
tions^ auxquelles elle est soumise. 

Une copie du procès-verbal de cette visite sera , . 
dans les trois jours , adressée au sous-préfet de l'ar-. 
pondissement. ' 

TITRE m. 

Demandes en autorisation d* établir des machines à 
feu à basse pression non fumi\f ores. Instruction et 
décision. 

8^ Les demandes en. autorisation d'établir des ma-s^ 
dunes k feu à basse pression nonfitmii^ores, seront 
communiqtiées par- lé sous^préfet> soit au maire de la, 
commune du lieu de l'établissement, soit au juge .de 
paix ,du canton, soit à tout autre délégué de son choix,, 
avec invitation de procéder, dans b délai de quinze. 
jonx^ i à une çnqi^ète de commode et inçommodp.. 
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g. Tous 1er voisin» du local oà 1% machine aéra 
placée , et en général tous autres intéressés oonmis > 
devront être pi^évenos individuellement^ a9i moins^ 
huit jours à Tavancç, au jour et^ de Flienre'oà rin-i 
formation aufd lieu. 

10. En tète dp procès^ verbal d'information sera 
écrite la liste de toutes les personnes apnées; celles 
qui se présenteront seront entendues chacune en par- 
tfCuliei^ , et les observations qu'elles àturont jugé comn 
vénsbledéprodnirci seront textuellement rapportées, 
quand bien mèine elles seraient identiques les nues 
avec les attires. 

' 1 1; dette audition terminée v le déli^ué dn sons- 
préfet entendra toutes antres personnes dont il eroi«^ 
rait d'ailleurs convenable de recueillir et de consigner 
IV^pinion dans son proéès-verbàl. 

12. Toutes les fois qu'une opposition sera foâdée 
sur la proximité de l'établî^ment projeté , la distance 
précise devra être indiquée dans le prpcès-vçrbal , vé- 
i^i^fiçe 8\xjr les lieux ,^ et rs^pportée suç le ^laQ dont il 
est fait mention en Tarticle 3. • v 

i3. Le procès-verbal d'information sera écrit sur 
papier tindiré Sti ûoûi de i fr. ^5 c l^ feuille, eon- 
foi^mément au pànagfaphe i^ de Farticie t s» de 1* loi 
du 3 nôv^mbfe Ï798 (i3 brumaire a^ yD). 

i4* Immédiatement après la clôture de rinfojtma- 
tion^ te procès-verbal et toutes les pièces communi- 
quées au comtnissaire délégué seront déposées, pen- 
dant huit jours , au seétéfariat d& la majrie , où les 
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kiiéressés pourront en prendre connaissance et pro- 
duire les ohsierrations qu'ils anrai^H à faire Tâloir. 

A Fexpiratioïi de ee délai , le maire transmettra le 
tout au sous-préfoti de l'arrondissement) avec son avis 
particulier. 

i5. Ce fonctionnaire soumettra immédiatement à 
notre approbation l'arrêté qu'il aura^ pris , et nous 
statuerons eonformément au paragraphe a de Tartiele 
7 du décret du i5 oetobre 18^10, sauf le recours au. 
Cimseil d'Etat détentes parties intéressées» 

i6. S'il y a des oppositions, elles nous seront 
adressées, pour être, conformément au paragraplie 3 
de Tarticle 7 du décret du i5 octobre zdio, soumises 
au Conseil de Préfecture, qui statuera, sauf le re- 
cours au Conseil d^État. 

17. L'arrèlé du Conseil de Préfecture sera notifié à 
chacune àft^ deux parties , afin que celle qui aura suc- 
combé puisse se pourvoir eii temps utile , si elle )e 
juge convenable, contre ledit arrêté. 

18. Eai cas d'autorisation définitive, il sera pro- 
cédé , sur l'avertissement donné k TautCKpité locale par. 
le propriétaire de la machine à feu autorisée, confor- 
mément à r»rticle 7. 

TITRE Wv 

Demandes en autorisation d'établir d^s fnachines à 
feu à fiante pression . Instruction et décision, 

19. Les; demandes en autorisation d'établii^ de» 
machinés a» feu à haute pressitm^^ f«mivores on ncMft. 
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fmnivore^ , seront instruites conformément aux dis<fi 
positionjs. exprimées d^ns les .articles 8^9» lo , ti , 
la, i3 et 14) ^^ ^^ sous-préfet noua soumettra les 
résultats de Tinstruction avec son avb. 

20. Lesdites demandes seront ensuite coinmuni-; 
quées, soit k l'ingénieur des Mines, soit .à celui des 
ingénieurs des fonts et Chaussées désigné pour le 
reniplacer , avec invitation de visiter le lieu de Tétar 
l>lisiseineu^ projieté, de consigner daus \m procès-? 
verbal les reconnaissances qu'il aura faites , et de nous 
proposer y dans un rapport explicatif,, les conditions 
à imposer pour remplir Tobjet de Varticle 6 de Tor-: 
donnance royaje. du 29 octobre 1 828 . 
. Les pétitionnaires devront être prévenus , au moins 
cinq jours à Tavance, de cette visite et de son objet. 

ai. Le rapport et le procès-verbal susdit nous se- 
ront immédiatement soumis, et nous statuerons con- 
jÇormément h Tarticle i5.; en cas d'oppositions, il sera 
procédé comme il est dit en l'article .164 . 
, 22. En cas d'autorisation définitive, il sera interdit 
^..tout propriétaire 4'.une, macldne à feu., sous peine 
iç voir révoquer l'autorisation obtenue, de la mettre 
en activité avant que l'ingénieur chargé de ce soin ait 
procédé à une nouvelle visite des lieux , qui aura 
pour objet de reconnaître si les conditions imposées 
au pétitionnaire ont été strictement observées. 

Il s'attachera surtout à examiner si la chaudière de 
la ' machine à feu est pourvue de deux soupapes de 
$Ufeté çt des. rondelles de. métal f lisibles^ dispo$ée$ 
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(somme il est dit en Tarticle 4 de Tordonnance royale 
du 29 octobre 1823 , et si elle a été .vérifiée et approu- 
vée > en vertu des articles 3 et 5,, selon le mode déter-i 
^liné par Tinstruction du 7 mai i8a5. 

. %i. Si le procès-verbal constatant la visite preiscrite 
par l'article précédent ne laisse, aucun doute sur 
l'emploi de toutes les mesures de précaution déter- 
minées par l'ordonnance 8US-mentionnée, nous appo- 
serons , à la suite de ce procès^verbal , Fautorisation 
dé mettre la machine en activité , et il en sera immé- 
diatement adressé une expédition authentique au 
propriétaire de ladite machine. 

UTRE V. 

Dépenses auxquelles donnent lieu les demandes en 
çutorisation éP établir des machines à feu. 

a4<!^ Le coût du papier timbré employé & la rédac^ 
tion du procès-verbal, d'information, ainsi qu'il est 
dit en l'article i3 , les frais auxquels donnerait lieu la 
vérification du plan produit conformément à l'article 
3, et autres accessoires, seront à la. charge des péti-^ 
tionnaires , qui en compteront au commissaire chargé 
de l'information. 
'^25. Les honoraires. dm à l'ingénieur chargé des 
visites et vérifications prescrites ptiirles articles ao et 
22., ainsi que les dépenses qui auraient été la con- 
séquence nécessaire de ces vérifications , seront établis 
dans un. état certifié par cet ingénieur, et que nQus 
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rendrons exécutoire conformément à Tarticle 7 5 du 
décret du ^5 août i8o4 (7 fructidor an XII). En con- 
séquence^ les pétitionnaires seront tenus d'en acquit- 
ter le montant dans le délai de quinze jours , sous 
peine d'y être contraints comme en matière de cop tri- 
bu tions publiques. ^ 

Surveillance et police cu^xquelles sont soumises les 

machines àfeu^ 

« 

26. Les propriétaires d'éta^Ussemens industriels où 
il existe des machines à feu à haute pression, à 
quelque époque qu elles aient été autorisées , serout 
obligés à tenir constamment affichée eu placards , 
dans leurs ateliers, l'instruction du 19 mars 18249 à 
la suite de laquelle sera placée^ une table des forces 
élastiques dè^la tapeur d'eau à différentes tempéra- 
tures. 

Ds veilleront à ce que leurs Hiécaniciens, ôutriers 
chauffeurs et autres, s'y conforment très soigneuse- 
ment en ce qui les concerne.. 

27. Les maires et adjoints exécuteront ou feront 
exécuta, par un ou plusieurs agens désignés par 
nous, 'sur leur présentation,, des visites fréquentes 

. daçs lesdits établîssemens , pour vérifier 31 la condi- 
tion prescrite par l'article précédent est nsmpHe. Us 
requerront l'exhibitiotsi des aotei Mktinist^atifs'spëeî- 
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fiés dfmale& articles 21 et !i3 , en vertu desquels les 
macbiiies à feu ou( été établies 9 et Us a^asâurerout 
qu'il n'a été dérogé à aucune des dispositions expiî- 
mées dans lesdits actes. En oas de contraventions , 
elles seront constatées par proc&s- verbaux. 
- a8. Leâ ingénieurs des Mines ou des Ponts et Cbans- 
sées feront de semblables visites au moins une fois 
dans Tannée 9 et en consigneront le résultat dans un 
procès^-verbai explicatif et détaillé. Ils nous propose*^ 
ront la réforme de toutes les cbaudières , quand bien 
même leur existence serait ant^oure à la promulga-» 
tion de rordonnanca royale du 39 octobre iS^sî, 
qui leur paraîtraient dangereuses eu raison de quel- 
ques déténoralions dcoiâ^têlles. 

%g. he^ établisseniens oà il existe des maebines à 
feu à basse presÀOB , futtiiv|»res ou non fumivores, 
seroi^t visités comme il est dit en Fantiolo 117* Les 
maires et adjoints , ouïes agens délégués, s^attache* 

rout puQdpalemeni^ en ce qui CQiu;erne les maobines 

dites furaivores , à examiner si les appareils destinés à 
brule;e h famée , auta^^t qu'il est possible de le faire 
dans Tétat actuel des procédés^ fonctionnent babituel- 
lement avec le succès qu'on a droit d'en attendre , et 
d'une manière soutenue. En cas d'insuffisance notoire 
des appareils ou de négligence dans leur emploi, ou 
d'infractions quelconques aux actes de permission , il 
en i^eça dressé procès-verbal. 

3o. En cas de contravention aux dispositions dMn 
acte administratif portant autorisation d'une machille^ 
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à feu , constatée ainsi qu'il est dit aux articles 27 , 2& 
et 2g, il sera par nous pris un arrêté portant in jonc* 
tîon au délinquant de suspendre le travail de cette 
macliine, jusqu'à ce quil se soit pleinement confor-< 
mé aux conditions qui lui ont été imposées. 

La notification de cet acte lui sera faite administra- 
tivement par Tautorité locale. 

Sir. S'il n obtempère point à. ladite injonction, s» 
désobéissance sera constatée par un nouveau procès- 
verbal 9 ^ut le vu duquel nous prescrirons , soit la mise 
sous scellé^ soit Tenlèvement des parties défectueuses 
dé la machine irrégulièrement établie. 
• Les frais auxquels cette mesure pourrait donner 
lieu seront recouvrés ainsi qull est dit en l'article aS. 

32. Les dispositionsresiiltautes.de racticle précédent 
sont indépendantes des^peines, dommages et intérêts 
qui pourr:aient être prononcés^ contre tous déUnquans 
par les; tribunaux compétens (i}% . 



(i) la arrêté qui procède , et dont les dispositions sont mises à exécu- 
tion dans tout le dëpartement de la Seine-Inférieure, a été approuvé 
le ai janvier 1826 parle Ministre de FIntériear. 
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ÉTAT GÉNÉRAL 



DES 

ATELIERS ET ÉTABLISSEMENS 

^Qui , à raison de l'insalubrité , ou de l'incommodité, ou des dangerâl 
qui en résultent pour le Toisinage, ne peuvent être formés sponta- 
nément et sans permission, soit qu'ils ne produisent qu'un de ces 
incouvéniens , soit qu'ils en réunissent plusieurs; 

DRESSÉ PAR ORDRE ALPHARÉTIQUE, 

D*aprèfi le décret du i5 octobre iSio, et d'après les ordonnances du Roi des i4 jaTi- 
▼ier i8i5, 39 juillet 1818, aS jnin et ag octobre iSaB, 30 août i834> g février i8a5 
et 5 novembre 1836 ; 

SUIVI ' 

De UnomencUtare complète des mêmes ateliers et établissemen», dans laquelle ils sont distribués en 
tiois cUsses; imprimé par ordre de S. Exe. le Ministre secrétaire d'état de Tlntérienr. 
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ËTAT GÉNÉEIAL 

ihs aUlters et itabtiasemena quij à raison de finaaluhriiij tm de 
l^ineommoditè y ou des dangers qui en résultent pour le voisinage, 
rie peuvent être formés spontanément et sans permission^ soit qu'ih 
ne produisent qv^rcn de ces inconpéniens j soit qu^ils en réunissent 
plusieurs. 



! 


DÉSIGNATIOIV 


IWî«CATID!l 


VLMim 


iniaiAoa 
fii-lcar , 


SâTtà 








dans 


sont 


des décret 




DBfl ATaLISai ST fcTA.BUMBKSIIS 


soaKkiaa 




assignés 
daiki! fa no- 








i 


lee^nelles 


et oediniiiaanfc» 




înialulnrea, ) 


de 




menclature 










ils sont 


à la suite 


de 




on incommodes f ou dangereux. 


leoTfl inconvéniens. 


rangi». 


du présent 
état. 


dassemetit. 




Abfcinihe (Distillerie d'ex- 


Danger d^ncendie. . . 


a« 


66 


gfév. i8a5 




trait ou esprit d*). 












Acétate de plomb, Sel de 
Saturne (Fabricat. de V). 


Quelques înconvé- 


3e 


i44 


i4jainr. ].Bj$ 




niens , mais seule- 










• 


ment pour la santé 




. 








des ouvriers. 










Acide acétique (Fabrique 


PfU d'inconvénient.. 


3e 


i44».' 


5 nov» 1806' 




del') 








• 




Acide muriatique ( Fabri- 
cation de 1') -à vases clcfs. 


Odeur déssupréaUe et 
incomiiio£ quand 
les a^par«ilfrperdent, 
ce qui a lieu de temps 


2* 


67 


t4 JABV» »8lC 


, 




à autre. 






- 




Acide muriatique ozigëné 
(Fabrication de I'). Voir 


ïdem. 


a» 


68 


Idefff^* 




■ 


. 




_ 




Chlore, 




■ 




• 




Acide jauriatique oxigéné 
(Fabrication d!c 1'), quand 


- idem. 


9» 


86 


9 «v. têa^ 




j 1 






f > t 




il est employé dans les éta- 








• 




blissemens mêmes oii on 






• 


... ;■ 1 




le prépare. Voir Chlore. 




• 1 




' 




Acide nitrique, Eau forte 


Ne se fabrique plus 


'"^^ 


I 


14 janv. iSiB 




(F»brioiition de V). 


d'après l'ancira pro- 
cédé. .Voir IWticlo 
ci-après. 


' 


*. 


i. . " ■ . 




Acide nitriquie , Eau forte 


Odeur désagréable et 


ae 


. «9 


9 fév. ï8a5 




(Fabrication de 1') , par la 
dficqm |M>si tion d u su 1 p(|t 1 e 


incdmmode quand 






1 




ies apparc:l&perd«int, 
ce qui a lien de temps 




... 






an moyen de Pacide sul- 




• 


« 




furiquc, dais Tappaieil 
de JVolf 


«Vautre. 










Acide pyrolianeux (Fabri- 
ques d ) , io sque les eaz 
se répandent dans rair 


Beaucoup de fumée et 


ire 


• -a 


14 ja»v. V8if 




odeur empvreuma- 


» , ' 


• 


! \ 




tique très désagréa- 






• î 




sans étrci Vpilés. 


ble. 


( 


• • • 


■ 



DESIGirATION 

ou ATlUtM ST inAMWtVKtnt 

inMdabres , 
oa incbmmodeif on dangereux. 



( 2Ô6) 



INDICATION 

lOiniiiM 

de 

lears îaconTéniens. 



OLAMU 

dant 

lescpiellei 

ils sont 

rangés. 



Kvvimos 
qui leur 

sont 
a5ngné« 
dans la no- 
menclature 
à la suite 
du présent 
état. 



DATES 

des décrets 

et ordonnances 

d« 

classement. 



Acide pyroligneux ^Pabri-lUn peu de fumée et 
ques d^), lorsque les gazl d'odeur empyreu— 



sont brûlés. 

Apide snlfariqne ((fabrica- 
tion de F). 

Acide tartareux (Fabriq. 

Acier (Fabriques d') 



Affinage de Por on de l'ar- 
gent par Pacide sulfari- 
qne, quand les gaz dégagés 
pendant cette opération 
sont versés dans l'atmos- 
phère. 

Affinage de Por ou de Par- 
gent par Pacide sulfari- 
que, quand les gaz dégagés 
pendant cette opération 
sont condensés. ' 

Affinage de Por on de Par- 
gent ad moyen du départ 
et du fourneau à vent. 
V. Or. 

Affinage de métanx an foiur- 
nean à coupelle ou au 
fourneau à réverbère. 

Alcali caustique en disso- 
lution (Fabrication de P). 
,Voir Èau seconde. 

Allumettes (Fabricat. d*) 
préparées avec des pou- 
dres ou matières déton- 
nantes et fulminantes. V. 
Poudres fulminantes. 

Amidonniers 

Arcansons ou résines de 
pin (Travail en grand des) , 
soit pour la fonte et Pépu- 
ration de ces matières, soit 
pour en extraire la téré- 
Denthine. 

Artificiers 



matique. 

Odeur désagréable , 
insalubre et nuisible 
à la végétation. 

Un peu de mauvaise 
odeur. 

Fumée et danger du 
feu. 

Dégagement de gaz 
tiùisibles. 



Très peu d'inconvé- 
nient quand les appa 
reils sont bien mon- 
tés et fonctionnent 
bien. 

Cet art n'existe pi us. 



Fumée et vapeurs in- 
salubres et nuisibles 
à la végétation. 

Très peu d'inconvé- 
nient. 

Tous les dangers de la 
fabiication des pou- 
dres fulminantes. 



Odeur fort désagréab. 

Danger du feu et 
odeur très désagréa- 
ble. 



Danger d'incendie et| 
d'explosion. 



ae 



itb 



3e 



ae 



!'• 



ae 



je 



i'« 



3» 



!'• 



l'e 



ire 



VO 



4 



7» 



117 



170 
40 



6 



!'• 



f4 janv. i8i5 

Idem. 

5nov. 1836 

14 janv. i8i5l| 

9 févr. 't8a5 



Idem. 



14 jauT^ 181 5 



Idem^ 



Id^m. 



a5 juin i8a3 



t4 janv. 181 5 
9 févr. i8a5 



I 

14 janv. 181 5 



( ^h ) 



DJËSIGIVATION;. 
bu A^lnLkB&s tT iTAKunatiu 

ShiMlabret, 
iaco«imodes , on ^mnglireiU. 



INDICATION 

C0KVA.1M( 

Itoars iacoDTMeiu. 



CLAIflU 

dan» 

lesquelles 

ils sont 

rëngés. 



KOMEROS 

qui Ihni 

sont 

assignés 

dsnsU no« 

mencUture 

à 1^ suite 

du présent 

eut. 



DATES 

des décret 

et ordonnances 

de 

dassettient. 



Batteurs d'or et d^argent.. 

Bitome eo planche (Fabri- 
^esde). 

Blanc de plomb on de ce- 
ruse (Fabriques de}i 

Bleu de Prusse (Fabriques 
' de), lorsqu'on n'y brûle 
pas la fum^e et le gas hy- 
drogène sulfure'. 

fBlen de Prusse f Fabriques 
de), lorsqu'elles brûlent 
leur fuma et le gaz hy- 
drogène sulfuré, etc. 



Bien de Phisso (Dépôts de 
sang des animaux destiné 
à la fabrication du). Voir 
Sdtig des animaux. 

Blanc de baleine (Raffine- 
ries de). 

Blanc d'Espagne (Fabri- 
ques de). 

jBlanchtment des tisons et 
des fils de laine ou dé soie 
par le gaz ou l'acide snl- 
lureux. 

Blanchiment, des toiles et 
fils de chanvre , de lin ou 
de coton par le chlore. 

Blanchiment de toiles et 
fils de chanvre, de lin ou 
de coton , par les chloru- 
res alcalins. 

! Bois dorés (Brûleries des) . 



Borax artificiel (Fabriques 
de). 

Borax (Raffinage du). . . . 

Boues et immondices (Oé- 
pétsde). Voir P^oiries» 

Bonffietde blanc de baleine 
(Faoriquesde). 



Bruit. 

Danger d'incendie.. 

(Quelques incotivën., 
seulement pour la 
santé des ouvriers 

Odeur dééagrëablé , 
insalubre* 



Très peu à^incûnvé- 
nient si les appareils 
sont parfaits , ce qui 
n'a pas lieu cons- 
tamment 

Odenr très désagréa- 
ble , surtout si le sang 
conseriré n'est pas à 
l'état sec. 

Peu d'inconvénient. . 

Très peu d'inconvé- 
nient. 

Emanations insalu- 
bres. 



Émanations désagréa- 
bles. 

Peu d'inconvénient. . 



Très peu d'inconvé* 
nient, l'opération se 
faisant très en petit. 

Très peu d'inconvé- 
nient. 

Idem. 

Odeur très désagréa- 
ble et insalubre. 

Quelqne dai^r d'in- 
cendie. 



3« 
ire 



ae 



. IM 



ae 
3* 



2« 



3« 



3« 
3« 

3e 
ive 

3e 



145 
74 



8 



75 



44 

73*" 
146 

74«- 
t4o 



146 



147 



148 
149 

65 
i5o 



;*/# 



14 janv.<i8i5 
9 févr. 1895 

14 janv. 181 5 



Idem, 



Idemi 



9 févr. i8a5 



5 iiov. . 1836 
14 janv. i8i5 
. 5 nov. i8a6 



■4 janv. 181 5 
et 5 nov. i8a6 

5 nov. i8aG 



14 janv. i8i5 



9 févr. i8a5 

14 jasT. i8i5 
9 févr. i8a5 



id^m. 



ï? 



( a58 ) 



Brasseries 



Briqueteries. Voir Tui- 
leries. 

Iriqueteries ne 
qo^iine seule fournée -en 
plein air, comme on le 
tait en Flandre. 

Brujutftsphospboriques et 
oxigënés (Fabriques de). 




Buanderies des blanchis- 
seurs deprofession , et les 
firvoits'qai en de'pendent, 
quand ils n'ont pas ihn 
ècoulemçnjt constant de 
leurs eaux. 

Buanderies dès Mâncbis- 
senrs de profusion , et les 
lauoirs qui eii de'pendent, 
quand ils ont un ëcouie» 
ment constant de jeiirs 
ea&x. 

iQalcination .d'os d'ani- 
maux lorsqu'on n'y brûle 
pas la fumée. 



Calcination 'd'os d'aÂi- 
maux lorsque la funle'e 
«t brûlée. 

Camphre (Pte'paration et 
mffinyge du). 

Caridères d'imprimeHe 

(Fonderies de}. 



Peu d'inconvénient, • 



Odeur tràs , désagréa- 
ble de matières ani- 
malcjs brûlées , por- 
tées i une grande dis 
tancé. 

Odeur toujours sen- 
sible,. diéme aviec des 
appaireils oien cons- 
truits. 

Odeu^ forte, et qwl- 

a ne danger d'incen- 
ie. 

IVès pfkL.d-'ÛMaUTër 
nient. 



i56 . 



(^) 



■il 



DÉSIGNATION 



tes ATBLIKBI ET iTASUUBMBKS 

■ ■ / 

iosalobreS} 
oa incommodes , oa dangereux* 



INDICATION 



•OMlIillBB 



de 
len^s inco»Téa4ens. 



CLAflBS 

dans 

lesquelles 

ils sont 

rangés. 



'ffimimm^mm 



jrVXKBOS 

qui leur 

sont 
assignés 
dans la no- 
menclature 
à la suite 
du présent 
éUt. 



DAtï^ 

des décret 

et oirdonnances 

de 

classement. 



Câiaindl ea grand (fabri- 
ques de), 

(inonniers 



Cendres (Lavears de). 



ûéiidrés bleoes et autres 
prëcipités du enivre (Fa- 
iNriteation de»). 



iendres d'orfèvre (Traife- 
ment des) par le plombf 

lendres d'orfifevre (ïraile- 
ment des ) par le mercure 
et la distillation des amal- 
games. 

]Cendres cravflées (Fabri- 
cation aes ) , lorsqu'on 
laisse répanqre la fumiée 
an dehors. 

|Ç^dr«0 sravélées ( Fabri- 
cation des ) , lorsqu'on 
brûle la fumée, etc. 

C^ruse (Fabriques de). V. 
Blano de plomb » 



jChairs ou débris d'^aHi- 
manz{|es dépôts, les ate- 
liets on les rabri^ùes où 
ces matières sont pre'pa- 
rées par la macération, ou 
desséchées pour é(re em- 
pldyées à quelque autre 
fabrication). 

Cbamobeùrs 



Danger du feu, odeur 
désagréable. 

Un peu d'odeur dés- 
agréable* 

Très pca d'inconvé- 
nient. 

Aucup inconvépient,- 
si ce n'est celui de 
réconlement an de- 
hors des eaux de la- 
vage. 

Fumde qt vapeurs in- 
salubres» 

Danger & cause du 
mercure en vapeur 
dans l'atelier. 

Fumde très épaisse et 
très désagréable par 
sa paanteur: 

Un peu d'odeur. . . . 



Quelaues inconvén, 
seulement pour la 
^ani^ des ouvriers 

Odeur très désagréa- 
ble. 



3t 

3e 

3« 



ire 



ae 



ire 



qba^del 



lers. 



Chantiers de bois à brûler, 
dans les villes. 

jCbanvres ( Rouissage du ). 
I \\àt Boutoirs* 



1 1 



Un peu d'odeur.... 

Qiielquedanger de f(çu 
et unpeu d'odeur. 

Danger du feu exi- 

§eani la surveillance 
e la police. 

Émaniition insalnbr.,' 
infec^ioii àw^axa.» 

(Fiètrcs.) . : 



»• 



>• 



ire 



ae 
ae 

3e 

îVe 



iSÔ*'* 

77 
i57 

i58 



II 



78 



la 



79 



74 



i3 



80 

81 

i59 
14 



. 5 nov. i8â6 
i4 janv. 181 5 

Idem^ 

Idem» 



.1 
Idem» 

Idenu 



Idem, 



Idem. 



Id^m. 



g Éévr. i8si5 



14 janv. k8i5 
Idem, 

9 févr. i8a5 



14 Janv. i8i5 
etSi^T* l8*t 



17.. 







(aBo) 






• 




DÉSIGNATION 


INDICATION 


CLAItBS 


«UKBBOS 

qui leur 


DATES 




/ 


.. 


dans 


sont 


des décret 




•u A.TIUSBI BT KTABUaSBHBlK 


•01UIA.IBB 




•sùkaéB < 
dans la no- 










lesquelles 


et ordonnaace* 




inMlubres, 


de 




menclature 


F 




w 




ils sotit 


à la suite 

« a 


dte j 




ou SncomaiodM, on dangereux. 


leurs incouTénieAs. ** 


rangés. 


du présent 


claMemeiât. 




Chapeaux (Fabriques de). . 


Buée et odeur assez 


ae 


8a 


44 janv. •iSiS 






désagréables ; pous- 










* 


sière noire occasio< 




, 


■ 




' 


née par le battage 












après la teinture , et 






. 




■ 


portée au loin. 






' 




Charbon animal (La fabri- 


Odeur très désagréa- 


ire 


i5 . 


9 iëtr. iSiâ 




cation ou la re'vivifîcation 


ble de matières ani* 


' 








du), lorsqu'on n'y brûle 


maies brûlées, por- 
tée à une grande dis- 




• 






pas la fumée. 












tance. 










Charbon animal (La fabri- 


Odeur toujours sen- 


3« 


i6o 


■Idem^ 




cation ou la rëTivîfication 


sible, même avec des 










du), Idlsque la fomëe est 


ap|)areils bien cons- 










biùlëe. 


èruiis. 


-*. 






' 1 


Charbon de bois , dans les 


Danger d'incendie l 


3e 


i6i 


Idem. 


' 


villes (Les dijpôts de). 


surtout quand les 










• 


charbons ont été pré^ 
parés à vases clos, 
attendu qu'ils peu-^ 


i 


f 


< 






vent prendre -feu 


> 


• 








spontanément. 










Charbon de bois fait h 


Fumée et danger du 


2»*, 


. 83 


14 jatfT* ï8i5 




▼ases clos. 


feu. 










Charbon de terre (Spnrage 


Fumée et odeur très 


ire 


lis 


Idem. 




du) , à vases ouverts. 


désagréables. 










Charbon de terre épuré, 


Un peu d'od^ar et de 


3l« 


84 ' 


Idem. 




lorsqu'on travaille à vases 


fumée. 






\ 




dos. 












Châtaignes (1>essication*et 


Très peu d'inconvé- 


àe 


85 


Idtm^ 




conservation des). 


nient» attendu que 
c'est une opcration 




• 






k 


de ménage. 


« 


\ 






Chaux (Fours à) perroa- 


Grande fumée 


ae 


86 . 


tig joil. I 




nens, étaient primitive- 












ment rangés dans la i>r« 












classe. 






' 






Chatix (Fours h), ne tra- 
vaillant pas plus a'^un mois 


lâem. 


3e 


i6â 


14 janv, i8i5 




\ 




^ 


■ 




par année. 


t 


. 








Chicorée-café ( Fabriques 


Très peu d'inconvé- 


3e 


i63 


9 févr. i8a5 




de). 


nient. 

1 










Cbiffonoien. .' 


Odeiir très désagréa- 
ble et insalubre. 

■ 


ae 


87 


14 janv. tSrS 









(a6, ) 



- DÉSIGNATiœi 

! insaliibres , 

oa iacommodea , pu âângereax. 



^t 



llfDICàTION. 

COVMAIHK . 

de 
leurs inconvépicat. 



, CLAMU 

dans, 
lesquelles 
ils sont 
' rangés. 



Kvvaaos. 

qui leur 

sont 

assisni4 
dans la no- 
menclature 
à la suite 
du prisent 
éUt.| 



DATES 

des décret 

et ordonnances 

de 

classement . 



Ghlore, Acide muriati- 
aueoxigéné (Fabrication 
an), quand ce prodpitest 
employé dans W^établis- 
aemen^ mêmes où on le 
prépare. 

chlorures alcalins ^ Eau 
de javelle ( Fabrication 
en grand des), destinét» 
au commerce y aux fabri- 
ques* 

3blorares, alcalins.. Eau 
de iai^elle ( Fabrication 
des) , quand ces produits 

sont employés dans les éta- 
blissemens mêmes .où ils 

;Sont prépares. 

romate de plomb (Fa- 
i briques de). 

re. à cacheter (Fabriques 
de). 

iriers..^^... 

Ik foite^(Fabriqpes de;. 

Colles de parcbemin etdV 
nûdon (Fabriques de) . 

Colle de peau de lapin (Fà' 
briques de). 

ordes à instrnmens (Fa- 
briques de). 



Odeur désagréable et 
incommode quand 
les appareil^ perdent, 
ce qui a lieu de temps 
à. autre. 

Idem. 



Ibconvéniens- moin- 
dres que -ci-'dessus , 
les produits étant 
moins aboudans. 



Très peu d'inconvé- 
nient. 

Quelque danger . du 
feu. 

Danger du leu 

Mauvaise odeur 

Très peu dMnconvé- 
nient. 

Un peu de maoTaise 
odeur. 

Sans odeur, si les eaux 
du lavage ont an é- 
conlement con?ena 
ble , ce qui n^a pas 
lien ordinairement. 



\t (Tra?ail de la), potic 
la réduire en feuilles. 



»rcoyeurs. . . 
^ouvecturiers. 



Un peu de mauvaise 
odeur. 

Mauvaise odeur.. . . 



Danger causé par le 
duvet de laine en sus- 
pension dans Tairj 
odeqr d^hnile rance 
et de vapeurs sulfu- 
reuses , quand les 
soufiroirs sont mat' 
construits. 



2« 



i'« 



ae 



3e 

2« 

ir* 
3« 



3« 



88 



»7. 



89 



/ ■ 



164 ; 

99 

]65 

18 

166 

91 
»9 



167 

9^ 
93 



g févr. 1825 



Idem* 



Idem. 



Idem. 

14 janv. i8i5| 

Idem. . 

Id€m. 

Idem. 

9 févr. 1835 I 

14 ianv. 181 5 



idem. 

Idem. 
Idem. 



(^O 



DÉSIGNITKMV 

OIS ATlLIBKf IT itTAmMtltSfli 

iiiMliibref , 

, ou daD^revx. 



<oo 



IlfDIGATlOIf 



! SOUK AI Kl 



de 



l«mrf imeonrèvietu. 



qvi leur 

SODl 

dans la do 
mendatare- 
à la suite 
do; 



Crétonnlers 

Cn'staax ( Fabriques de). 
Voir Verre. 

Cristaux de sonde, Sout- 
carbonatede soude cris- 
tattiêé (Fabrication de). 

Cijiirs ▼émis (Fabriques 
de). 

Cuirs verts (Dëpâts de).. . 

Cuivre (Fonte et laminage 
du;. 

Delirifl d^animaux ( Dé- 
pôts , etc. de). V. Chairs. 

De'gtiùsieur^. Voir Tein- 
t u riers^égru isseurs . 

D^gralB ou huOe épaisse à 
1* usage des tanneurs ( Fa- 
briqués de ). 

Doréort sur métaux. ,.. *. 



£au de Javelle (Fabrice- 
éfôn éè r), Voir CA/9- 
rures alcaliks. 



Eau-de-vie (Distilleries d^). 

1 I 

• I » . \ I ri 

Eau Torte ( Faibrication de 
T). Voir Acùie nitrigiie. 



Eau seconde {^Fabricatibn 
de 1^) des peintres en bâ- 
timens, Alcali causti- 
que en dissolution, 

Ecarrissage • 



Munvaâse odenr et, 
danger du feu. 

Fumée et danger du 
feu. • 

Très peu d'inconvé- 
nients 

Manvaîse odeur et 
danger du feu. 

Odeur désagréable et 
iosal libre. 

Fumée, exhalaisons 
insalubres et danger 
du fen. 

Odeur très désagréa- 
ble. 

Très peu d'inconvé- 
nient. 

Odenr très -^lésagréa- 
ble eK dangei d'in- 
cendie. 

Ota a, à. craindre lesi 3^ 
maladiçades doreurs, 
le treiliblement, etc.; 
mais ^ ce n'est que 
^ur'les ouvriers. 

Odeur désagréable et 
Hicoiîimode iquand 
les appareils perdent/ 
cequia lien de t«mp8 
à autiw. ■ 

Danger dnfcu. T !!« 

Ô'deut désagréable et ïJ^'etpi» 
incommode quand' 
'•les am»arjeils perdent,' 
ce qui ^ lieu de temps 
Il auti'e. 



ai 



95 



93 



"«9 



i'«ct^« f 'jet, 9g 



Très ?p«n d'inconve-^ 
nient 



Odeur très idfàaffréa-. 
ble. ^ 



âe 



ira 



>:< 



170 



44 }mv. îSi 



9 févr. li 



14 janv. t8i! 

i4)afiv. i9ll 
etQfëvr. ir 



i4!JanT. i8ij 



Idem. 



^ ^.: 



DÉSlCNATiOa 


d> 


r.=6fc. 




do 




Éehundoir» 60 cuissomlea 
ubnttis dr.» aniniiiuï tues 

Émaui [Fabrique, d'). V. 

f^erre. 
Encre ndcrircfPabriqats 

d';. 

Encre d'imprimerie (Fa- 
Tir^qnos d'J. 

Engrais iLeidiFpfltsde raa- 
tiéres pi.ovenant de la Ti- 
dahgL' des lairinea au des 
Buimaux, destines A ser- 
Tir d'). Voir Poudretlc, 
Vrat„. 

5""ï"r..... ■ 

Ëtain ( Fabiicalion des 
feuilles d'). 

ÊlçupUl^ (Fabriques d' ) 
prt'paréca a»ec des pou- 
SreTou m^litres delou- 

Voir Poudres fulmi^ 

Faieacc( Fabriques de;.. 

Fdculedepomnioide lerie 
{Fabriques de). 

Fer-blanc (Fabriques de). 

Feuireateruis (Fabriques 
do). Voit ^Uièrrs. 
Fondi^riesau.fourneauila 

Fonileurt en grand an 
fuurnenu it réverbère. 


Mauvaise odeur. ... 


35 

3- 

v 
3* 

3» 
1' 


Kj 

■ 7^1 
.,3 

97 

i;5 , 
98 


.4 ianv. .8iS 

Idem. 
Idem. 

Id^m. 

9 f^vi. ,as5 

.4 janv. i8i5 
Idem. 

iS juin i8i3 

i4 iono. iSiS 

9 r>.-.r. i835 

gKvr tSaé 

"4 jauï. l8l5 




Tris peu d'incniiTe- 

Odcur très désagréa- 
ble , et dang^ du 

Odeur très desagrc-a- 
bJe ei insalubre. 

Peu d'b<:oD<énient, 
l'ope rai ion se faisant 
au laminoir. 
Tm.,lesdanB^er.deIa 
'fabrication ^es,K.n- 

clmtnldMfoninL!! 
Mautaise odsnr pro- 
venant des eaui de 
lavage aaaniI elles 

Tria ^u d'inconT^ 

Crainte d'ÎDcendic.o- 
deuc désagniable. 

Fumce Cl Tapeur nui- 
sibles. ^ 

Fumëe dangereuse , 
eurlnnl.Unsiesi'onr- 

k ^QVb", k"iuu"'k 





( ^4 ) 



m 



ixfeiGiuttq!r 

su 4TtUtKl xi iSAMA—tm^flê 

insalobras , 
oa j^sommodes , oo davgereax. 



i >— . 



■^— ■ 



• I - I 



VXmCASlQN 



< ■OIUA.ISB 



de 



lenn ineoBTèain». 




FoD^eart au creqiet. .... 

ForgM de grosses œavres, 
c'estrihdire celles oil Pon 
fait usage jdes moyens 
mecfiniqaes pour mou- 
voir «pit les m(irteaaz, 
soit les masses soumises 
au travail. 

Foumcanz Œauts-). La 
formation de ces établis- 
semens est régie par la 
loi du 'il avril i8io. 

Fours à cwre les cailloux 
destinés à la fabrication 
des ématiz. 

Fromages ( Dépôts de). . . 

Galipoa o^ résines du pin 
(Travail en grand deis), 
spi| |»p.nr la fonte et Vé- 
pnration de ces, madères, 
soit pour en extraire la 
t^VelMUthine. 

Galons et tissus d'or ' et 
d'argent ( Brûleries en 
grand des). 

Gaz hjdfogène (Tous les 
établi^mens d'éclairage 
p^r]^), tant les usines oil 
le gaz est fabriqué, que 
les dépôts oil il est con- 
servé. 

Gaz ( Ateliers pour le gril- 
lage des tissus de coton 
Sar le). La surveillance 
e la police locale établie 
par 4%>rdonnance du ao 
août i9a4f pour les ate- 
liers d'éclairage par le 
gaz , est applicable aux 
ateliers pour le grillage. 

Gélatipjp extraitç des os 
(Fabrication de la) par le 
moyen des acides et de 
TébuUition. 

iGenièvre ( Distilleries de) . 



Un peu de fumée.. . 

Beaucoup de fumée , 
crainte a'ii]|cend^e. 



Fumée épsÛKse et jdi^n- 
ger du len. 



Beancoùp de fumée. . 



Odeur très désagréab. 

Danger du feu et o- 
deur très désagréabL 



Mauvaise odeur. 



Odeur désagréable et 
fumée pour les senk 
atelier^, m^s qui s'é- 
tendept au^ environs 
de t^mpsk autre. 

Peu 4'inconvénient , 
l'opération se faisiint 
en petit. 



Odeur «(s^ez dé^agr. 
quand les matières 
ne sont pas fratches. 



Danger du feit 



. f • . . 
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BÉSIGNATICHf 

DU ATlUiai BT icTABUWEHSirt 

m iacommodest oa dangereux. 



mOIGATION 

•OMMAIIS 

de 
levn inodnviniei». 



CLAMU 

dan* 

lesquelles 

ik sont 

rangés. 



MVKfcaOS 

qui leur 

sont 
assîmes 
dcns U no- 
menclature 
à la suite 
du présent 
eut. 



DATES 

des décret 

et ordonnances 

de 

classement. 



Gl«ce§ ( ÉtamagQ des) . . . 



Gondroû ( Fabrication 
du). 

Goudron (Fabriques de) à' 
Tases clos. Étaient pri- 
mitivement rangées dans 
la a^ classe. 

Goudrons ( Travail en 
ffrand des), soit cour la 
fonte et T^nration de 
ces matières, soit pour 
en extraire la te'reoen- 
thine. 

Grillage des tissus de co- 
ton par le gaz (Ateliers 
de). Voir Gaz hjrdro' 
gène. 

Hareng (Saurage du). . . . 

Hongroyeurs 

Huile de pied de boeuf 
( Fabriques d' }. 

Hnile de poissons (Fabri- 
ques d^). 

Hnile de térelienthine et 
huile d^aspic (Distilla- 
tion en grand de V), 

Huile de te'rëbenthipe et 
autres huiles essentielles 
( Dépôts d'). Doivent 
être isolés de tonte habi- 
tation. 



Huile épaisse h Pasage des 
tanneurs ( Fabriques d^ ) 
Voir Dégras. 

Huile rousse, ( Fabriques 
d' ) extraite des crétons et 
déoris de f^sse à une 
hante température* 



Inconvénient pour les 
ouvriers seulement , 
qui sont sujets au 
tremblement deB do- 
reurs. 

Très mauvaise odenr 
et danger du feu. 

Danger du fcn, fumée 
et'un peu d'oideur. 



Odeur insalubre 
danger du fen. 



et 



Peu d'inconvénient , 
l'opération se faisan t 
en petit. 



Mauraise odeur. . . . 

, Idem. 

MauTaiae odeup cau- 
sée par les résidus- 

Odenr désagréable et 
danger du feu. 

Idem* 



Danger du feu, d'au- 
tant pins grand, que 
l'huile peut se Vola- 
tiliser dans les maga- 
sins^ et que l'appro- 
che ' d'une lumière 
détermine l'inilam' 
mation. 

Odeur très désagréab. 
et danger d'incendie. 

Idem. 



3e 



,re 
ire 



irt 



3« 



ae 
ire 



IM 



ire 



]8o 



38 



a8 



aS 



178 



io3 

To4 

3o 
3i 



io5 



aa 



32 



14 jauT. i8i5 



Idem, 



g févr. i8a5 



IdeMi 



Idem, 



i4 janv. i8i5 
Idem, 
Idemm 

Idem, 

Idem, 

9 févr. i8a5 



Idem, 



i4 janT* i8i5 
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T>éSIGNATI0N 

Dia ATSLIBHI ET fcTABUUUIUra 

tnMlobrei, 
ou incommodes, on dangrrenx. 



INDICATION 



êOUUAlKt 



de 



ïtun înconvénienf. 



CLAMia 

dans 
lesquelles 
ik sont 
. rangés. 



«vMiutoa 
qui lieur 
s.mt 
. «asicaés 
dans ui no- 
menclature 
à la suite 
du préaent 



<fm 



DATES 

des décret 

et ordonnanœt 

de 

daaaeaént. 



Os d'*animaax>^( Calcina- 
lion d'). Voir Calcina- 
tion dos. 



Papiers (^ Fabriques de).. 

Papiers peints et papiers 
marbrés (Fabriques de). 

Parcheseûniers 

Phosphore (Fabriques de). 

Pipes àj fumer (Fabrica- 
tion des). 

Plâtre (Fours à) perma- 
nens. Ëtaiervt priiuitive- 
ment range's dans la ir* 
classe. 

Plâtre ( Fours à) ne ti 
▼aillant pas - plus d^ 
mois par année. 

Plomb (Fonte du) et la- 
minage de ce métal. 

Plomb de chasse ( Fabri- 
cation du). 

Plombiers et Fontainiers. 

Poéliers - foumalistes. — 
Poêles et fourneaux en 
faïence et terre cuite (Fa- 
brication des). 

Pompes à feu à basse pres- 
sion, ne brûlant pas la 
fumée. 



tra- 
nn 



Odeur très désagréa- 
ble de matières ani- 
males brûlées , por- 
tée à une grande 
distance. 

Danger du feu 

Idem, 

Un pen d'odenr dés-^ 
agréable. 

Crainte d'incendie. . 

Fumée comme dans 
les petites fabriques 
de taïence. 

Fumée considérable, 
bruit et poussière. 



Idem y dans la prot* 
portion du travail. 

Très peu d'înconvén. 

Idem^ 

Très peu d^inconrén. 

Fnm^ dans le com- 
mencement de la 
fournée. 

I 

Fumée par intervalles. 



i"et2« 



^ (Reportées implicitement par 
l'ordonnance du ag octob. 189 3, 
dans la 3e classe.) Voir Ma^ 
chines à Jeu, 

Pompes h feu à basse pres- 
sion, brûlant leur fumée. 

Porcelaine ( Fabrication 
de la). 



Jnsgn^k présent ne la 
brûlent pas complè* 
tement. 

Fumée danslecom- 
ràencemeiit da petit 
feu et danger d'in- 
cendie. 



3e 

ae 
ae 



3e 

se 

3« 

* 3e 
«e 



3» 



a* 



10 et 76 



"9 
i85 

lao 

lao*'' 
lai 



laa 



186 

ia3 

187 

188 
134 



9 févr. i8aâ 



14 jany. i8i5 
■ Idem, 

I 

Idem. 

5 noT. i8a6 
14 janv^ i8i5 

ag jnill. i8t8 



i4 janv. i8i5 

Idem» 

Idem* 

Idem-, 
Idem, 



IIO 



i«9 
ia5 



Idem* 



Idtmi. 
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DÉSIGNATION 

insalubres, 
on ineoMimodes, ou'dangerenx. 



INDICATION 

•OHKAIKB 

de 
l««n incouTéniens. 



CLASItt 

"dans 

lesc^uelles 

ils sont 

rangés. 



xvHfcaos 
qui leur 

sont 

assignés 

dans la no- 

mdkiclalure 

à la suite 

dn présent 

état. 



DATES 

des d^ret 

et ordonnances 

de 

classement. 



Porcheries. 



Potasse (Fabriques de )^ . 

Potiers d^e'taia 

Potiers de terre 

Poudres ou matières dé> 
toiraanies et fulminantes 
( Fabriones de), la fabri- 
cation d'allumettes, d'é- 
toapilles ou autres objets 
du même genre, prépares 
arec ces sortes de pou- 
dres on matières. 

Poudrette 

Pr^ipite' du cuivre (Fa- 
brication de). Voir Cen- 
dres bleues, 

Rtésines ( Le travail en 
grand des), soit pour la 
foiite et j'ëpuraiion de 
ces matières, soit pour 
en extraire la tëreoen- 
thine. 

Résineuses ( Le travail en 
g^nd de toutes les ma- 
tières) , soit pour la fonte 
et Tépuration de ces ma- 
tières, soit pour en ex 
traire la téréoentbine. 

Rogues ( Dc'pôts des salai- 
sons liquides, connues 
sous le nom de). 

Ronge de Prusse (Fabri- 
ques de) h vases ouverts. 



Très mauvaise odeur 
et cris désagréables. 

Très peu d'inconvén. 

Idem. 

Fumée au petit feu. 

Explosion et danger 
d'incendie. 



Très mauvaise odeur. 
Très peu d'inconvén. 



Mauvaise odeur 
danger du feu. 



et 



Idem* 



Ronge de Prusse ( Fabri- 
ques de) à vases clos. 

Routoirs servant au rouis- 
sage en grand dn chan- 
cre et du lin , par leur 
séjour. dans l'eau. 



Odeur désagréable. 



Exhalaisons désagréa- 
bles et nuisibles k la 
végétation , quand il 
est fabriqué avec le 
sulfate de fer (cou- 
perose verte). 

Un peu d'odeur nui- 
sible et un peu de fu- 
mée. 

Émanations insalu- 
bres, infection des 
eaux» 



1" 
3« 

ITS 



ire 
3« 



irt 



!'• 



a« 



ire 



a« 



!'• 



39 
igo 

4o 



4t 

i58 



38 



38 



136*'* 



43 



137 



i4 



14 janv. i8i5 

Idem» 

Idem, 

Idem, 

35]aini8a3 



14 janv i8i5 
Idem. 



9 févr. 1835 



Idem* 



5 nov. 1836 



14 janv. x8i5 



Idem, 



14 janv. ]8i5 
et 5 nov. 1836 



(a^) 



DÉBIGMITHM 
rai Atvusaf »T Itabumiiuum 

insalubre*, 
oa incommodei, e« à*n§a9ut. 



OrDICATIOV 



SOMMAI as 



de 



lenii incoMTéaiens. 



CLAMES 

dans 

lesqnelles 

ib soitt 

langés. 



Sdbou ( Acclien à enfa- 
mer les)» dadit lesquels il 
esc brAië de la cerne Ou 
d'autres matières anima- 
les, dans les tilles. 

Sabots (Ateliers h enfu- 
mer les). 

Salaison (Ateliers pour la) 
et le saurage des poissons. 

Salaisons ( Dépôt» de). . « • 

Salpêtre ( Fabiication et 
raffinage du). 

Sang des animaux, destiaé 
il la fabrication du bleu de 
Prusse (Ddpôcs et ateliers 
ponrla cuisson on la dessi- 
cation du ). 

SaTonneries 4 • 

Sel (Raffineries de) ....*. 

Sel ammoniac ou muria%e 
d'ammoniac ( Fabrica- 
tion du^ par le moyen de 
la diiltilation des ma (itè- 
res animales. 

Sel de Saturne ( Fabrica- 
tion du). Voir.<^ce£ared^ 
plomh. 

Sel de sonde aec (Fabrica- 
tion àu).Sou^'carhoiuite 
de soude sec» 

Sel ou muriatedVtain (Fa- 
brication du). 

Sonde (Fabrication de la) 
on décomposition du sul- 
fate de soude. 

Soufre ( Fabrication des 
fleurs de) 

^ufre (fusion du), popr 
le couler en canons, et 
épuration de celle même 
matière par fasioA et dhf- 
carnation. 

Soufre (Distillation du)» . 



Mauvaise odeur et Hur 
mée. 



Fumée. 



Odcnr très dct>agréab. 

Odeur désagréable. . . 

Fumée et danger du 
feu. 

Odeur très désagréa- 
ble, surtout si le sanfi^ 
conservé n^est pas à 
Tétac sec. 

Buée , fumée et odooff 
désagréable. 

Très peu d^inconvén. 

Odeur très désa^réab. 
et portée au lom. 



Quelcf. inconvéniens, 
mais seulement pour 
la santé des ouvriers. 

Un peu de fumée . . . 



Odeuif très désagréab. 
Fumée 



Grand danger dn feu 
et odeur désagn^bl. 

Idetn. 



idem. 



ire 



3e 

a* 

ire 



3e 

3» 
ire 



vvaimos 
qui Icar 

sont 



«nés 

dans la no- 

iMendatare 

a la suite 

au présent 



3e 
3e 

ae 

3e 

l^e 



!«•• 



43 



192 
ia8 

«93 
44 



Ï94 
45 



î44 



196 



i3o 



«97 



46 
i3i 



9 -fi^rr. i9iS 



DATES 

dts décret 

et ordon 
de 



i4 jànv. 181^ 

9 f<?rr. 18^ 

14 jaîKT. iftffS 
Xdenu 

9 févr. iSaS 



14 JAtUT' i8i5 

idem, 
fflçm, ' 



47 



tdtiiu 



idem. 



idem, 
idem. 



9 févr. i8a5 
idem* 



14 i«aY* fBfS|| 



C a?» ) 



DÉÂtGNATRm 

»u\tBUBA« et ÉT&SUUIXtlfl 

insalubres, 
ioa incommodes, oa dan^«rcu4* 



INDICATION 



VVHK&OS 

quilt«r . 

sont 
amisnés 
dans la no- 
menclature 
à la suite 
du présent 
eiat. 



lucre (Rattnefars de) 

luif brun (fabrication do). 

Inif en branche (Fonderies 
de), à fen nn. 

aif (Fonderies de) au 
i)ain*marieon àlavapeur. 

aif d^os (Fabrication do). 



Calfate d'ammoniac (Fa- 
bricat. du), par le moyen 
de la distillation des ma- 
tières animales. 

pulfate de cuivre (Fabri- 
1 cation do), au moyen du 
I soufre et du grillage. 

^Ifate die cuivre (Fabri- 




bonate de cuivre. 

Sulfate de potasse (Raffi- 
nage do). 

Sulfate de soude (Fabrica- 
tion du) ^ à vases ouverts. 



Fumée, boëeet mau- 
vaise odéar. 

Odeur très désagréa- 
ble et daùgerdu fen. 

Odeur désagréable et 
danger du feu. 

Quelque danger du 
feu. 

Mauvaise odeur; né- 
cessite d^ecouler les 
eaux. 

Odeur très désagréa- 
ble et portée au loin. 



Exhalaisons désagré- 
ables et noisibles a la 
végétation. 

Très peu d^inconv^. 



Sulfate de soude (Fabrica- 
tion du) y à vases clos. 

JSulfates de fer et d^alun^i- 
ne j extraction de ces sels 
des matériaux qui les con- 
tiennent tout formés , et 
transformation du sulfate 
d'alumine en alun. 

Siilfatés de fer et de zinc 
(Fabrication des)^ lors- 
qu'on forme ces sels de 
tontes pièces avecj'acide 
•«tfuriqae.Qtlcs substan- 
ces métalliques. | 



Très peu d'inconvén. 

Exhalaisons désagré- 
ables ,- nuisibles à la 
végétation ; ë't por- 
tée à de grandes 
distances. 

Un peu d'odeur et de 
fumée. 

Fumée et buée. . . . 



Uti peu d'odenr désa- 
gréable. 



ire 



l't 



3« 



3« 



2« 



■ I, 



5é 



Si 



5a 



«9» 



i34 

100 



i35 



Idem. 



Idefn» 



Idem. 



Idem. 



Idefn. 
IdePn. 



Meià. 
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c 



DÉSIGNATION 

DU ATUIUM BT XTABLUMJUH* 

hMalubres, 
oaiscoauaodosy on «Ungereux» 



Solfuref ipétalliqaes (Gril- 
lage dcft), en plein air. 

Sulfures métalliques (Gril- 
la^ dfs)y dans les appa- 
reils propres à tirer le sou- 
fre et à utiliser Tacide sul- 
fureux qui se dégage. 

Sirop de fécule de pommes 
de terre (Extraction du). 

Tabac (Fabriques de). . . . 

Tabac (Combustion des 
côtes du) en plein air.) 

Tabatières en carton (Fa- 
brication des). 

Taffetas cirés (Fabriques 
de). 

Taffetas « et toiles Ternis 
(Fabriques de). 

Tanneries • 

Tartre (Raffinage du). .. . 

Teinturiers 



Teinturiers dégraisseurs. . 

Térébenthine ^Travail en 

grand pour rextraction 
e la). Voir Goudrons, 

Tissus d'or et d'arsent 
(Brûleries en grand des). 
Voir Galons. 

Toile cirée (Fabriques de). 
Toiles pdntes (Ateliers de). 



Toiles Ternies (Fabrication 
des). Voir Taffetas ver' 
nis» 

fTàie Ternie « 

Tourbe (Carbonisation defTrès 
la) à Tases ouTerts. 



INDICATION 

lOKHAlKI 

de 
lenn înconTéliieiis. 



Exhalaisons désagré- 
ables et nuisibles à 
la végétation. 

Un peu d^odeur d^- 
gréable. 



Nécessité d'écoulerles 
eaux. 

Odeur très désagréab. 

Idem. 

Un peu d'odeur dés- 
agréable et danger 
du feu. 

Danger du feu et 
mauvaise odeur. ' 

Idem. 



Mauvaise odeur.. . . . 

Très peu d'inconvén. 

Buée et odeo r désagré- 
able quand les sou- 
froirs sont mal cons- 
truits. 

Très peu d'inconvén. 

Odeur insalubre et 
danger du feu. 

Mauvaise odeur. . . . 



CLAMSt 

dans 

Icaquellei 

ils sont 



KVHBaOS 

qni lenr 

sont 

assiniés 

dans la no- 

mendalnre 

à la snitç 

dn présent 

état. 



Danger^ du feu 
mauTaise odeur. 

Mauvaise odeur 
danger du feu. 

Idem. 



et 



et 



Idem. 

mauvaise odeur 
et famée. 



ire 



a« 



3« 
a« 

ire 
a« 

ire 

1" 

a« 
3« 
3« 



3e 

ae 

yre 

3e 
,»e 

ae 

l'e 



54 • 



i36 



aoi 

i37 
55 

i38 



56 

S7 

i39 
aoa 
ao3 



ao4 

a8 



100 



58 
ao5 

57 



i4i 

59 



■— lii 

DikTES 

d«s décret 

etoidoÉ'nances 

de 

etaikeàent. 



î4 jaUT. i3l5 



Idem. 



9 féTT. ï8a5 

î4 janv. i8i5 
Idem. 

Idem.- 



Idem,- 

Idem^ 

Idemit 
Ident. 
Ideht. 



Idenk. 
9 févr. i8i5 

i4 jaoT. i8t5 

9 févt^. i8a5 

Idemf, 
■4 jauT^r i8i5 



9 
î4 



fëvr. i8a5 
janT. i8iS| 



* ■ . - 


( ^7? ) 


• 


. ^ 






DÉSIGNATION 


INDICATION 


CL&MBB 


innitmoa 
qui leur 


.DJkTES- 








dans 


.sont 


det décret 




DBS ATBUBBI BT XTABtUIBMBX* . 


. . XOMIUIBB. 




atsignéf' 
•dans la no- 










lesquelles 


et ordonnances 




iiiMlabre* > 


de 




menclature 










ils sont 


à la suite 


. de 




on incommode! f on dangereux. 

1 A 


leur* inconvéniens. . 


rangés. 


du présent' 
éiat. 


* 

classement. 




Toarbe (Garbonisadoa de 


Odeur désagréable. . 


a« 


143 


i4 janv. 181 5 




la) à vases dos. 




1 








l^rÎDÎers. ..a............ 


Mauvaise odeur et né- 
cessité d'éconlement 


ire 


60 


Idem. 










des eaux. 






i 




Taenes, dans lés villes 


Danger de voir les a- 


!'• 


6t 


Idem, 




dont la popnlatTôn excè- 


nimaox s'échapper, 










de 10,000 âmes. 


mauvaise odeur. 


- 


1 






Tueries, dans les comiua- 


Idem» 


3e 


306 


Idem. 




ses dont la population est 








« 




ao'dessous de 10,000 ha^ 












bilans. 












Toileries et briqueteries.. 


Fumée épaisse pen- 


2« 


143 


Idem. 




« 


dant le petit feu. 










Urate (Fabrication d') , 


Odeur désagréable. . 


,re 


6a 


9 févr. i8a5 




mélange de l'urine avec 








, 




la chaux ^ le plâtre et les 












terres. 


> 










Vacheries, dans les villes 


Mauvaise odeur 


3e 


207 


lijanv. i8i5 












m 9 




5,000 habitans. 








1 




Verdet (Fabrication du). 
Voir Kert'de-gris. 


Très peu d'inconvén. 


3e 


ao8 


Idem. 










• 




Vernis (Fabriques jde}. . . . 


Très grand danger du 
: feu et odeur desagr. 


irt 


63 


Idem, ' 




Verre, cristaux et ëmaux 


Grande fumée et dan- 


tjn 


64^ : 


" "Idem, 




(Fabriques de); rétablis- 


ger dn feu. 




m 






sement des verreries pro- 






: 


1 




prement dites, usines des- 


. , 


• 




• 




tinées à la fabrication du 


1' 






■ 




verre en ^rand, est ré^ 












par la loi du 91 avril 






• 






1810. 






' 






Vcrt-de-gris et Vçrdet (Fa- 


Très peu d'inconvén. 


3e 


ao8. 


Idemy . 




brication du). 


• " * 


• 








Viandes (Salaison et pré- 


Légère odËut. . . .... 


3* 


ao9 


Idem, 




paration des). 


, . 










Vinaigre (Fabrication dn). 


Très peu d^ncônvén. 


3e 


310 


Idem, 




Visières et feutres vernis 


Odeurs désagréables, 


ire 


ai 


5 nov. i8a6 




.(Fabriques âe). 


crainte d'incendie. 


1 








Voiries et dépôts de boue 


Odeur très désagréa- 
ble et insalubre. 


ire 


65 


. g févr. iSaS 




on de tonte autre sorte 










d'immondices. 


• 






■ . 1' ric-r' ; 








■■■■■i 
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NOMENCLATURE 

DES ATELIERS ET ÊTABLLSSEMENS INSALUBRES^ 

OU INCOMMODES , OU DANGEREUX , 

Distribuée en trois classes j conformément au décret et aux ordonnance 
■dont les dates sont rappelées à la fin du titre de l'état général 
' précédent. . 



1 
3 

4 

6 

7 
8 

9 

10 

II 
la 

i3 



i4 
i5 



Voir le n<» 69 , a« classe. 
Voir le n* 70, a« dasse. 



Voir les B«* 7a et 117, a* 
classe. 



ATEUERS ET ÉTÀBLISSEMENS DE !'• CLASSE. 

Acide nitrique, Eau forte (Fabrication deP). . 

Acide pyrolignenz ( Fabriques d' ) , lorsque les 
gaz se répandent dans Pair sans être brÀIes. 

Acifle sulfnriquc (Fabrication de V), 

Affinage de For on de l'argent par Tacide sulfu- 
riquc , quand les gaz dégages pendant cette 
opération sont versés dans ratmosphère. 

Affinage de métaux an fonmean à nianche, an 
fourneau à coupelle, ou au fourneau h rcTerbère. 

Amidon niers. 

Artificiers. 

Bleu de Prusse (Fabriques de), lorsqu^on n'y brû- 
lera pas la funii-e et le gaz hydrogène sulfuré. 

Boyâudièrs. 

Calcination d^os d'animaux , lorsqu'on n'y brûle 
pas la ftimée. 

Cendres d'orfèvre \ Traitemlent des) par le plomb . 

Cendres gravelécs ( Fabrication des ), lorsqu'on 
laisse répandre la jumée an dehors. 

Chairs ou débris d'animaux , les dépôts, les ate- 
liers, ou les fabriques où des matières sont pré» 
parées par la macération, ou desséchées pour 
être employées à quelque atttre fabricajLion. 

Chanvre et du lin (Routoirs servant an rouissage 
du) en grand, par leur séjoéir dans l'eau. 



17 



Charbon animal ^Fabrication ou revivification 
du ) , lorsqu'on n'y brûle pas la fumée. 

i6i Charbon-de terre (Épurage^u) à vases ouverts. . . 

Cbaux ( Fours à ) permanéns , 



Chlorures alcalins, Eau de JaweUp {1^9lWv:j)X\oiï 
en gradd dès) destinés au commerce, aux (a- 
■ briques. 

18 Colle forte (Fabriques de). : 

19 Cordés à instrnmens (Fabriques de). 

ao Cretonoiers. ^^ 



Voir le n® 75 , a* classe. 



Voir le n® 76, a* dasse. 

Voir le no 78 y a® dasse. 
Voir le n* 79, i* classe. 



Voir le no tI^o, 3* ctaase; 

Voir le vi? 8{, i^ classe. 

Reportés & la a« dasse. Voii 
IcnoSe. ' ' ^ 

Voir le no 89 y a« dasse. 



.\ 



.1. - i»^'..». 



*i%' 



(275) 



nos 

a3 

35 

a8 



Desras ou huile épaisse à l'usage des taniiiëiirs 
( Fabriques de). 

Ëcarrissage. 

Échandoirs ou cuisson des al>attis des animaux 
tue's pour la boucherie. 

Encre d'imprimerie ( Fabriques d' ) 



«9 
3o 

3i 

33 

33 
34 



35 
38 



Engrais ( Les dc'pôts âfi matières provenant de la 
vidaùge des latrines du des animaux, destinées à 
servir d'). 

Fctorheanx (Hauts-). . . . > ^ « . ^ . . . i . > . % 



Goudrons , résines, galipots. arcansons, et toute 
autre matière résineuse (Fabrication des j, ou 
travail en grand , soil pour la fonte et dépura- 
tion de ces inatières , soit pour en extraire la 
térébenthine. 

ituile de pied de tioeur ( Fabriques d^ }.- 

Huilé de poiteofi (Fabriques d'). 

Huile de térébenthine et huile d*aspic ( Distilla*- 
tion en grand d^). 

Huile rousse (Fabrication d' ) extraite des créions , 
et débris de graisse à fane haute température. 

Litharge (Fabrication de la). 

Massicot ( Fabrioues de ) , première préparation 
du plomb pour le convertir en minium. 

Ménageries. 

J^inium ( F^bricaûpa^u) ^ préparation de plomb 
pour ks potiers, faiénciers, fabricans\de ciris- 



Voir . pour VEricre h écri- 
re , le n®" 171 , 3» dasie. 

Voir les n«» 4^ ^^j!» *" 
ciaAfe ; Poudrtm t\ 

V ratée • ■' i,'!-- 

La formation de céà; ^- 
UjssemeBsest-rié^ ^^U 
loi du ai avril 1810. \ '■ 

La fabrication du j^ofldipn 
à vases clos était pniXii- 
tivement rangée daAs , la 
3* classe. 



40 



4' 

n 

43 



taux, etc. 

Noir d'ivoire et nQi|r d*b8 (Fabriques de), lorsqu'on 
n'y 1)rûle pas la fnméël 

Orseille (Fabrication de 1'). 

Pl&tre ( FouM i ) penbanens 

Pompes à feu \ bas|e pression^ ne brûlant pas la 
Aimée. 



Porcheries. * - ■ 

Poudies ou matières détonnantes et fulminantes 

( Fabriques de ) ; la' fabrication- d'allumettes, 

d'cioupdle», on aAti«é objets du même genre 

préparés avec cm sortes de poudres ou matières. 

Pondrette. . . 4 «..:.;... 



Ronge de Prasae (Fabriques ck) à Tasècntiverts. 

Routoirs ...'... ; 

Sabots ( Ateliers à enfumer les) ^ dans lesquels il 



■ 

Voir lefio i|6, ^ ckM 



Reportés à la 3« classe. Voir 
le n» 133. 

Reportées implidteipftnt , 
parPordorinancc dush oc- 
tobre 1833, danviajttcl. 
Voir le n® 1 10, Machines 



Voir les &«• a6et G^^^^ire 
classe. Entrais et Utate, 

Voir le n» i»7, »• cAmè. 

Voirie n^m, i** das*e. 

Voir le ti^'iQa, 3« classe. 

18.. 



t vj6 ) 



iroi 



r 



4< 



45 



il 



i.« 



47 

49 

59 



53 

53 
54 
55 
56 

57 

58 

59 
6o 

6i 



est brûlé de la corne oa d^aatres matières ani- 
males, dans les villes. 

Sang des animaux, destiné à la fabrication du 
bleu de Prusse ( Dépôts et ateliers ponr la cuis* 
son et la. dessiccation du). 

Sel ammoniac ou mariate d*ammoniac ^Fabri- 
. .cation du)., par le moyen delà distillation des 
matières animales.' 

,4^ j^ûfre ( Fa'brication des fleurs de). 

Soufre ( Distillation du ). 

Suif furun (Fabrication da ).»...* 

Stfif )ni branche ( Fonderies de }, à feu nu 

Smf d'os ( F'abrication du). 

- 5i i&dïfated^ammoniac (Fabrication du) nar le moyen 
de la distillation des matières animales. 

Sulfate de cuivre (Fabrication da.) au moyen du 
soufre el du grillage. 

Sulfate de soude (Fabrication du),à Tases ouverts . 

Sulfures métalliques (Grillage des) en plein air. . . 

Tabac (Combustion des côtes du) en plein air. 

Taffetas cirés (Fabriques de). 

Taffetas et toiles vernis ( Fabrication des). 

Toile cirée ( Fabriques de) . 

Tourbe (Carbonisation de la) & Vases ouverts. . . . 

Tripiers. 

Tueries, dans les villes dont la popalatïon excède 
dix milles âmes. 

Urate (Fabriques d' ), ^'. ........ ; ; 



Voir le n** 1 33 , ae classe. 
Voir le n" i33 , a» classe. 



Voirie n» 198, 3« classe. 

Voir le n*'i34, 3* classe. 
Voir le n* i36 , a« classe. 



6a 

63 
64 



Vernis (Fabriques de). 

Verre , cristaux et émaux ( Fabriques de). 



es 



* ■ • I 

Visières, et feq.tres vernis ( Fabriques de ) 

Voiries et dépôts de boue ou de tonte autre sorte 
d^immondices. 



Voir le n« 14a , a« classe. 

Voir le no ao6, 3« classe. 

V<iîrïcsno«a6et4î, î** cl., 
EngràU-tt PoudreUe. 

LVtablîsseméîit des ^nerre 
' riei( proprement diteq, usi- 
nes desRoëes à la fabrica- 
tion du verre ea grande est 
régi par la loi du ai avril 
|8fO. 
Voir le no ai , i^^ classe. 



ATELIERS ET ÉTABUSSEMENS DE a« CLASSE. 



66 Absinthe ( Distilleries d'extrait ou esprit d').. . ' [ : 

67 Acide muriatique ( Fabrication de T ) à vases Voir le qo 68, a» classe, 

cl*»- Chlore, . .. 

68 Acide muriatique oji2géaé( Fabrication de IV).,. Voir le n» 88, a» classe, 

. ■- 1* , Chlore, 

69 Acide ntttiqne, £Vitt/ôite ( Fabrication de T) par Voir le no t«r ^ ira dauK. 



la d490Bi|>oaition ,da salpêtre ^ an moyen dç JV 
cide sulfuriqoe, dans Tappareiï de îvôif* 






( ■277 ) 



11! 



WO» 



70] Acide pyroUgnenz (Fabriques d^),- lorsque les gaz 
sontbmlés. 



V 

72 

73 
73* 

74 
74* 

140 

75 



75* 



.76 

77 
78 

79 

80 
81 
8a 
83 

84 
85 
86 



87 
88 



89 



90 
91 
92 
93 
9< 
95 
96 

97 i 



Acier (Fabriques d' ). 

Affinage de Tor on de Pargent, |>ar l'acide «aifcH- 
rique , quand les g^z dégages par catie opéra- 
tion sont condensés. 

Bitume en planche ( Fabriques de). 

Blanc de baleine (Raffineries de) 

Blanc de plomb ou de céruse ( Fabriques de). 

Blanchiment des tissus et des fils de laine ou de 
soie , par le gaz ou l'acide sulfureux. 

Blanchiment des toiles et fils de chanvre.! de lin 
et de coton, par le chlore. 

Bleu de Prusse (Fabriques de) , lorsquMles brûlent 
l«ur fumée et ic gaz hydrogène ■ sulfuré , .etc. 

Buanderies des blanchisseurs de profession, et les 
lauoirs qui en dépendent , quand ils n^ont pas 
un écoulement constant de leurs eaux. 

Calcinaiiond*os d'anim., lorsque la fîamé^est brûl.. 

Gartonniers. 

Cendres d'orfèvre ( Traitement des ) par le: mer- 
cure et la distillation des amalgames. 

Cendres gravelées ( Fabriques de)^ lorsqu'on 
brûle la fumée , etc. 

Chamoiseurs. 

Chandeliers. 

Chapeaux ( Fabriques de). 

Charbon de bois fait à vases clos. 

Charbon de terre épuré, lorsqu'on trav. & vases cl. 

Châtaignes (Conservation et dessiccation des). 

Chaux ( Fours à) permanens 



Voir le n» a, !»• classe. 



Voir le n» 4, r""» dAsfe, e| 
Ion* 117, a« classe. 



Voir le n<* i5o, 3* classe. 



Voir le n*- î46 hii ^ 3« cl. 

* • 

Voirie n» 8, i" classe. 

*■ 

Voir le no i54, 3« classe. 

» 

Voir. le n? lo, l'e classe* 

Voir le n» I i y i raclasse. 
Voir le n» ta y. i recelasse.' 



Voir le no 16, !'• classe. 



Chififonniers. 

Chlore, Acide muriatique oxigéné ( Fabrication 
du), quand ce produit est employé dans les éta- 
blissemens mêmes oh on le prépare. 

Chlorures alcalins , Eau dejauelle (Fabrication 
des) , quand ces produits sont employés dans les 
étaDlissemenS mêmes où ils sont préparcs. 

Cire à cacheter ( Fabriques de ). 

Colle de peau de lapin ( Fabriques de). 

Corroyeurs. 

Couverturiers. 

Cuirs verts ( Dépôts de). 

Cuivre (Fonte etlaminage da)«< 

Eau-dc-vie ( Distilltrîe d' ). 

Faïence (Fabnques de). 



Étaient primitivementran- 

{[ésdansla i cédasse. Voir 
e no i6a, 3e classe. 

Voir, les n»» .6n a 68, a« 
, classe y Acide fnuriali' 
que» 

Voir le n* 17,, if* classe. 



( 378 ) 



iro» 

9» 

99 

99* 



99* 

lOO 
101 

103 

n 

io3 

io4 

io5 

io6 

iP7 
io8 
109 
110 



Fonderies an fourneau \ k Wilkiosoi^. 

Fondeurs en grand , an foarnean à réverbère. . • 

Forges de grosses œuvres, c'est-à-dire celles oîi l'on 
■fait otage de mojena mécanîqùea pouf mouvoir 
toit les marteaux , aoit lea masses soumi$^f ai| 
travail. 

Four à cuir les cailloux destine's à la fabrication 
def émaux. 

Galons et tissus d'oc et d'argent { Brûleries ea 
grand des). 

Gaz hydrogène (Tons lesétablissemens d'e'clairage 

pur le), tantJles usines oii le gaz «st ftbrtquç', 
que les dépôts oii il est conserve. 

.Grcnièvre ( DistiUerie de]^. 

Goudron ( Fabriques de) à vases clos 



Voir le n» 176) 3* classe. 



Harçog (Sanragedu}. 
Hongroyeurs. 

Huiles de tënHsenthine et autres bnilesessentiellesi 
( Dépote d' ). 

Huiles ( Épuration des) au moyen de l'acide snl 
furique. 

Indigo teries. 

Lard (Ateliers à enfumer le). 

Liqueurs (FsO>ricatiofi des). 

Macbines h feu à haute pression , on celles dans 
lesquelles la force élastique de la vapeur fait 
équilibre à plus de deux atmosphères , lors même 
qu'elles brûleraient complètement leur fumée. 

III Maroquiniers. 

lis Mëgissiers 

f ;3 Moulins à broyer le plâtre, la chaux et Içs ça^^ 
Iqox. 

11 4 Moulins à farine , dans les villes. 

1 15 Noir de fumée ( Fabrication du). 

1 16 Noir 4'ivoire et noir d'os ( Fabrication du ) , lors- 
qu'on brûle la fumée^ 

Or et argent (Affinage de\') an . moyen du départ 
et du fourneau à vent. 




Repyort^ à la ire classe. Voir 
len»a8. 



Doivent être isol^de tontcl 
habitation. 



117 
118 



"9 

I30 
ÎÎIO* 

lai 



Os ( Blanchiment des ) pour les éventaiUistes et 
les boutonniers. 

Papiers ( Fabriques dcj). 

Parcbeminiers. 

Phosphore ( Fabriques de ) 

Pipes à fumer ( Fabrication des). 



122 Plâtre (Fours à) pen^aneds, 



Voir le n« 189, 3« dane. 
Pompes àffu. 



Voie kn" 37, l'e classe. 



Voirie n»4» '" dassc, el 
lé'p* 7a, a* classe. 



Voirie n' 1 53 bis, 3» claa»e« 

Étaient primitivement âanJI 
fa i>«elassé. Voirlea* i96i\ 
3«.clMse. • 11 



/ 



( ^19 ) 



I!23 



] 1^4 

135 

136 
126* 



ia5 

i3o 
i3i 



l32 

i33 



Plomb (Fonte dn) , et laminage de ce mëtal. 

Poéliers-fournalisies. — Poêles et fourneaux 09 
faïence et terre coite ( Fabrication des). 

Porcelaine ( Fabrication de jla). . ,.■ 

Poiiers de terre. 

Rognes (De'pôis de salaisons liquides, connus 
sous le nom de). . 

127 Ronge de Prusse { Fabriques de), , , , , , , 

Salaison (Atelier^ pour la) et le saurage des pois- 
sons. 

Salaisons (De'pôts de); 

Sel on muriate d'étaîa ( Fabrication du). 

Soufre Ç Fusion du) pour le couler en canons, et 
épuration de cette même mati^ par fusion on 
décantation. 

Sucre ( Raffineries de). 

Soif ( Fonderies de) an bain-marie on à la rapeor. 






\0Îll lo ^^ i^y^^'.çU^* 



i34 
i35 

i36 



13: 
i38 
i39 
140 

Il 141 
143 

»43| 



144 

M* 



Sulfate de soude (Fabrication dn) à rases clos. . . 

Sulfates de fer et de z)nc ( Fabrication des), lors« 
qu^on foHue ces sels de toutes pièces avec Tacide 
sulfnrique et les substances me'taliiques. 

Sulfures métalliques (Grillagedes) dans les appia-^ 
reils propres à tirec le yufre ou à utiliser Facide 
sulfureux qui se dégage. 

Tabac ( Fabriques de). 

Tabatières en carton (Fabrication des). 

Tanneries . 

Toiles ( Blanchiment des ) » 

Tôle vernie (Fabriquas 4e). 

Tourbe (Carbonisation de la) à vas^ clos 

Tuileries et briqueterifss 



YoÎE les n«* 4& ei 49, !'« 

classe. ' . - ' 

Voir le a^ 53) iKfcla^c. 



Voir le If*" 54> ^'^f cl§f«*v 



Voir au mot ^la^chi(ifi^ 

Voir le n<* 59, l'eçlaf^. 
Voir le n<> i53y 3^ classe. 



ATEUERS ET ÉTABUSSEMîIIHS DE 3« CLASSE. 



p44' 
145 

146 
146* 



Acétate de plomb, Sel de Saturne ( Fabrication 
del'^. ' . 

Acide acétique (fabrication de V) 



Acide tartareux (Fabrication del'). 

BatJteuTS d'or et d'argent. 

Bla^.ç d'Espagne (|*abriques de). 

Blanchiment de -toiles et fils de chanvre , de lin on 
de coton ^ par les chlorures alcalins. 



Les fabriques d'acide pyro- 
ligneux continuent d^ap-j 
partenir à la i'* on II la 
3* o]ass0,'oii les a plaicée^ 

' Tordpi^Daqce <^ j4 i^^' 
yier 181 5, suivant les pro- 
cédés don t on y fai t usage. 



Voir le n^ i/^o, a® classe. 



( 38o ) 



[t.J.lJH i l 



'47 
i48 

ï49 
i5o 

i5i 

i5a 

i5S 

i53* 
i54 

ii55 

i56 
i56* 

i57 

i58i 

iSg 
i6o 

i6t 

l(i3 



i63 
]6{ 
i65 
i66 
167 
168 



■I «• .J*",! 



' ■ '*' ^ > ■> '■ 



^■^W^ 



171 



|}i7> 
173 
t74 

176 



Boifl dores ( Brûleries des). 

Borax artificiel ( Fabrt^es de). . 

Borax ( Raffinage du ) • 

Bongie de blanc de baleine ( Fabriques de). 

Boutons métalliques ( Fabrication d^). 

Brasseries. 

Briqueteries ne. faisant qu^nne seule fournée ep 
plein air, comme on le fait en Flandre. 

Briquets phosphoriqu^es et bdqnets oxigënës ( Fa-. 
briques de) 

Buanderies des blanchisseurs de profession, et les 
lavoirs qui en dépendent, quand ijb on^ un 
écoulement constant de leurs eaux. 

Camphre ( Préparation et raflinage du ). 

Caractères d^imprimeric ( Fonderies de). 

Caramel en grand ( Fabriques de). 

Cendres (Laveurs de). 

Cendres bleues et autres précipités du cuivre ( Fa- 
brication des). 

Chantiers de bois à brûler, dans les villes. 

Charbon animal ( Fabrication ou revivification 
do) , lorsque la fumée est brûlée. 

Ghsûrbonde bois (Dépôts de), dans les villes. 

Chaux (Fours à), ne travaillant pas plils d'un mois 

par année. 

Chicorée-café ( Fabriques de). 

Cbromate de plomb ( Fabriques de), 

Çiriers. 

Colles de parchemin e( d'amidon ( Fabriques de) . 

Corne (Travail de la) pour la réduire en feuilles. . 

Crtstaux de soude, S^us'carhonate de soude 
cristallisé ( Fabrication de). 

Doreurs sur métaux. 



.Voir le n® i^r^* clause. 
Tuileries. 

Voir le n? lao bis y a< 
classe. 

Voir !• no 75 bis, a« classe. 



Eau é^conde (Fabrication de F ) des peintres en 
bâtimens, Alcali caustique en dissolution. 

Encre à écrire ( Fabriques d' ), 



Efssiyeurs.. 

j^iain (Fabrication des feuilles d'). 

Pécules de pommes de terre ( Fabriques de). 

"Fer-blanc (Fabriques de). 

Fondeurs au creuset. • 



Voir le n« l5, i*« classe. 



Voir le n« 86, ^^ classe. 



Voir, pour V Encre d*im- 
primerie, le n" a5, !?• 
classe. 



177 Fromages ( Dépôts de). 



Voir , pQur les Fondeurs 
en grand au fourneau h 
réfferbètSf le n» 99» a« 
dasie. 



(a8i ) 



178 



179 

i8p 

181 

18:1 

18a* 

i83 

184 

i85 
186 

187 
188 
189 

190 

I()3 
193 

Ï94 
195 

196 

Ï97 

198 



Gaz / Atdijent pour le grillage des ûssns de coton 
parle). 



Gélatine extraite des os ( Fabrication de la] par le 
moyen des acides et de fe'baUition. 

Glaces ( Étamage des). 
Laques (Fabrication des). 
Lavoirs à laine (Éublissement des). 
Lustrage des peanz. 

Monlin II hnile. 

Ocre jaune ( Calcînation de V ) pour le convertir 
en ocre ronge. 

Papiers peints et papiers marbn's (Fabriques de). 

Plâtre (Fours à) ne travaillant pas plus d'un mois 
par ann^e. 

Plomb de chasse (Fabrication du). 

Plombiers et Fontainiers. 

Pompes à feu à basse pression, brûlanjt leur fame'e. 

Potasse ( Fabriques de). 
Potiers dVtain. 



UÊÈm 



La surveillance de la police 
locale établie par l'ordon- 
nance du 30 août i8a4> 
pour les ateliers d'éclai- 
rase par le gax, est appli- 
cable aux ateliers pour le 
grillage. 



Voir le n« las, a« classe. 



Ï99 
aoo 



301 

303 

3o3 

3o4 
305 



Sabots ( Ateliers à enfumer les) , 

Salpêtre (Fabrication et raffinage du). 

Savonneries. 

Sel (Raffineries de). 

Sel de soude sec , Sous^arbonatê de soude 
sec (Fabrication du). 

Sonde (Fabrication de la), ou décomposition du 
sulfate de soucie. 

Sulfate de cuivre ( Fabrication du) au moyen de 
Tacide sulfuriqne et de l'oxide de cuivre^ on du 
carbonate de cuivre. 

Sulfate de potasse ( Raffinage du). 

Sulfates de fer et d^alnmine. Extraction de ces 
sels des matériaux qui les contiennent tout 
formes, et transformation du sulfate d'alumine 
en alun. 

Sirop de fécule de pommes de terre (Extraction 

du). 

Tartre ( Raffinage du). 

Teinturiers. 

Tein turiers-dëgraisscnrs. 

ToiK-s peintes (Ateliers de). 



Voir le no iio, a« classe, 
Machines a feu. 



Voir le no 43» i'* classe. 



Voir le n« 5a, irt classe^ 
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Tueries^ àfMÎ lét eQmmnnes âoÉt Ù pdpaliëroa 
est an-destoaiB aé dix pnille haluuns. 

VacKetfet, dans let TiUes dont k populadon ex-v 
cède ciiiq inU|e kabitaas. 

Vert-dc-gris et Verdet ( Fabrication du). 

Viandes. ( Salaison et préparation des). 

Vinaigre (Fabrication du). 



Yoithtk^; i^4d«sf«« 



TT-T- 



FIN. 
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TABLE ALPHABÉTIQUE 

DES MATIÈRES. 



Amc^Bs. Pendant. jco^|)ieii de temps| elles doÎTeot être 
apposées pqur les établUsemeos de i'' classe, p. Sg. 

AUiUMETTBS. Précaution, auxquelles sont assujettis les {9r 
bricai^s d'allumettes, p. iJ^S. -^ Pr^ution^ impos^ 
aux marchands détaillans de ces matière^, p«. 146* . 

Architectes. Sont ordinairement chargés par les in^ir^ 
de visiter les localités afiPectées au dépôt des poudres 
fulminantes et Butre« matières de même nature, p. i47* 

Artificiers. Sont aujourd'hui rangés parmi les établisse- 
mens de i^' classe, p. 148. — Ancienne légi^bitioa à 
leur égard, ib» et snitantes. — Ordonnance de police 
concernant le débit des pièces d'artiSee, p. %^i, 

Atsuers insalubres. Le Gouvernement a dû prescrire 
des précautions à leur égard , p. 3. — La nat^ure des 
choses veut qu'ils soient partagés eu'trôis classes , ib. — • 
Ancienne législation sar les ateliers insalubres , p. 4* -~" 
Dispositions relatives è ceux qui existaient Avant le dé- 
cret, p. 38. — Lorsqu'ils ont été inte^rrompas pendant 
H\ mois, it feut une nouveUe autbrisation, p. 66.— 
Les règles ^ui lés conternënt ne s^àppliqnênt pas aux 
' ét^Missemensd- utilité publique, p. 187.— Ordontmhées 

' de police concernant lës^étàMissemens insaFuB£ie2r;pf.'âi4 
■■^'217; f^. Glasséà. ' ^ 



. \ • • • I . 1 . , • 1 



Ateliers insaluehxs non cljlss^s^ Comment les préfet»^ 
peuvent suppléer au défaut de classement ^ p. 44* """ 
Pour qu'ils paissent soumettre ces ateliers aux forma- 
lités de ceux qui sont classés ^ il &ut qu'ils constituent 
une industrie nouyêlUj p. 45. 

B 

Bateaux a VA^esiTR. Législation qui les «concerne, p. i33. 
— Règlemens établis sur les bateaux à vapeur dans lé 
département de là Seine-Inférieure y p. 234 ^^ ^^^^' 

BoYAVDiERs. Ordonnance de polîice qui les concerne, P* ^ 19* 

Bbfvets d'Ibttention. B-etitiient dans, la compétence dess 
juges de paix, p. 162. 

BatriT. Voy. Tapage nocturne. 



Chapeaux (fabriques de). Ont( donné lieu à beaucoup de- 
contestations, p. 79. — 1} faut mie autorisation distincte 
pour Je.baguetage et la teinture, p. 89. — Précautions 
à suivre pour la manutention, de la matière première ^, 
p, 90. 

CHEiq:Niz8 fumiyosbs. Bien peu remplissent cette condi- 
tion, p. 124* — Avis du Comité consultatif des Ao^ts et- 
M anufactures,sur les procédés pour rendre une cheminée - 
fumÎYore, p. I25. -— Formalités pour obtenir l'autori- 
sation- d'établir, une macl^ine à feu. fumjvore dans le 

département de la Seine-Inférieure, p. 244* 
Classe ( l'f )«.Formalités pour Fautorisation. des établisse- 

; mens qui y so|it compris j p. 33. ^ Aucun recours.n'est 

ouvert contre les décisions royales qui les autorisent,. 



( 285 ) 

p. 47» "*• Molîfs qui peuvent lempècher d'en accorder 
l'autorisation , p. 56. — - Les établissemèns de* cette classe 
ne peiiyent ^ré dépkcés sans autorisation préalable, 
p. 57. -— A quelle autorité âoit*on porter les réclama- 
tions contre les déplacemens, p. 58. — iLe décret du i5 
^ octobre -neigeait pas l'enquête de commodo pour les 
établissen^ens de t*^* classcy ih, — Cette (Eitiquète a été 

' exigée depuis , p. 59. — ^ Formalité des affiches, ib. 

Classe (a"**). Formalités pour l'autorisation des établis- 

' semons qm la composent, p. 34 et 61. -— Comment il 

est statué sur les oppositions qui j sont -formées, p. 62. 

-^ Les établissemèns de cette classe ne sont pas toujours 

autorisés dans les lieux habités, p. 91. ^ 

Clause (3*^). Formalités pour obtenir Fautôrisation des 
établissemèns; qui y 86nt' Rangés, p. 34* "^^ Contradic- 
tion qui' existe dà^s le décret d(e 181O) sur fautorité 
qui , a ïe droitTd'aocoi^der les: autorisations dès établisse- 
mèns de cette classe, p* gS. -— Ce sont leé* sous^préfets 
qui accordent eeii autorisations, p. 96. —-On peut se 
pounroir au Consml d'Etat contre les dédsiôiis dès Cdn^ 
seils de Préfecture, relatives îaiix'aleliers de'' troisifeme 
classe, p. 99. 

CoMVÊi' êomsm/tkTïr ' beb Abts et MàXtrÉkinvBXB. Ses 
fonctions', p. 35.-^ Son avis sur les ' pi^océJés pour 
rendre une cheminée furnivore, p. 12& •'■'■ - ^ ' •(> 

Conflit. Deux espèces de conflits, le positif et le négatif, 
p. 17 1. — Par qui le conflit peut être élevé, p. 172. — 
Mode de procéder que l'on suit en pareil cas, p. 173 et 
suivantes. 

« 

Conseil d'État. Prononce sans recours passible sur les 
arrêtés des Conseils de Préfecture) p. 34* -^ Bésumé 



( aÔ6 ) 

dé sa juJrisprlidîence en matière d'atdlifr&ijissJiibices^ 
p. 35. — Un avis d|i ConseîLd'^kit établit qu'on ne 
petit appliquer «ie.peinqs aux personnes qui forment ,un 
atelier insfilubre sans autorisatiQn|, ]>. ^4^ ,k là i?iQt^. 

C0NSEIL3 99^ PigÈFfiCTinBLS. Poncent leur avis sur le^ppo* 
sitions fy^rmées aux étadUisfemens de première liasse» et 
prononcfjnt sur cell^ qui so^trelatiye8 aux auitres classes, 
p. 34* -— Leurs arrélq^ susceptibles d'être dénoncés. au 
Conseil d'État ^ i^. -— Comment ils statuent çur les qpr 
positions aux établissemens de deuxième oJasse^ p. 62. 
— Commettent un excès d0 pouvoir lorsqu'il pronon^ 
ceqt sur c|i9s istrétés dé pi^fets refusant dés aotorilations 
d'établissemens de deuxièmle classe , p. ^S. — ^ "Ne peu- 
vent appliquer les dispositions c|e.l'ordo|iiniiii$é deiâô^i 
P* :7^!^ Sont compétens pcKir c^i|naître :d'un, K^cojars 
contre un arrêté de préfet relusajQkt l'ajutorisatioa d'un 
étaUi^ment de trpisième dASSf», p. ^7. •^— Ob peut se 
pQuryjQjir ai| Conseil d'État contre leurs décisions » même 
en nvatîère.d>iteliersde tr^Uî^e.qlgsse, p%99«: ; 

Çp^wsit n^.is^irpairi* Ses £[>|ictioti|Sy p. SS.. .^ - 

CoNTBiïTiiiip^ADiasasTBA'i^V'.C^ des 

tiers, p. 34. * . ^p ' ..: ... , 

COBDBS «A, jmrsv9i7iiaKs..Ordop9aiiçi9 d^;police qui cA^q^rne 
les fid»ricans d^ cordes à instr^umeoSi p. 219^;;; ,,.:^ 

GoRROTEBiEs. B^vent.étrc ji9ui|rei!$e$.dans cahtai«^ quar- 
tiers, f(t pr^ibées dans d^autres^'p. 92. • r. 



:> : »• 



DicRET du i5 octobre 18 10, p. 24* 
DoMMAoki. sï sfVBRâTs. Soot «rbî(;rés par les trilmnaux» 
p. ï$2. -ri£n quel cas, p. |S3. -rf- LespropHéIsÂres des 



( =^87 ) 

c[i£^eii4 établissemens peayent être solidairement con- 
damiiés à des dommages et intérêts enyers les ti€»*s, 
p. i63 et suivanteb. 
DoiAM 40E MATéaiEL» Ce n'est que dans le cas d'un dommage 
mater ijel qUeles tribunaux sont compétens pour allouer 
des dottuniages et intérêts ^ p* i53. 

E. . 

. ■ • 

Enquête de commodo et incommoda nécessaire pour 
l'autorisation des établissemens de première classe, 
p. 33 et 59^ >^ Jdé pour les établissoneaé de:deaxtBitie 
classe, p. 54 et 61 • 

ËTABiiissBi^s. F'oy» Ateliers insalubres et Ctaaaesj . 

ÉTA^itsiKiiiÈNs^ n'mriUTéroBLiQvx. Ne sont pas rég^ê féf la 
légi^Kliôn des atriiers Intelubrés > p^ lèff^ * >;- 

ÉT0UP1144ES. Précautions auxquelles sont iâno jet tb ifs ia- 
bricans d'étoupilles, p. i^S. — • Précautions imposées 
attxjuaifcliands détfill^ns de ces matières, P*.i4^* 

£xFjBBTis^.,ModB de nominatip^ des ex^rt^ en matière 
ordinaire 9 p. 4** """ ^^' ^? matière admifilstcative , 
ffi 4^. — ]?j&ut ét#^:^doqïi4Q.ep tou^- 4^4^ dfim¥»^ï 
p. 43. —Motifs d'annulation d'un rappor.t d'^x{^rts, 
p. 44. 

• , ' . ■ Tf ■ ■• ÏP'' ■ • • , • ■.-' ■'...- 

■ '•'.■ ■ .. ••'■•:•■.: • ,î:.i ;•.»!> f ' ■.:•'. ",iu. ■ . /'.ik;:.:: . 

FABëK2V^./^«Pciadi^e8'5u1«iipla0tàt*. .. a »/ 

Faïxnce. L'autorisation d'un four à faïence et à- poterie 

peut être refusée dans un lieu liabité> p^ 94* 
Forêts. L'ordonnance de 1669 fait défense de bâtir dans 

ttn fajvNi de deiis lieues désSfbiiétà noTtles^i p. ^ymlii»^ 



( 288 ) 

Conseils de Préfectare ne peuvent connaître dé detld 
contravention k l'ordonnance, ib, -^ Les tribunaux 
sont compétens pour réprimer ce^élit, p» ^6» • 

FôBGEs POUR LÀ Fabrication hxs BNCLtTMts bt BssiEtrxl 

' Ne constituent pas une industHe nouvelle, et dès lors 
les préfets ne peuvent exiger k leur égard les formalîtés 
prescrites pour les établissemens classés, p. 4^. 

Four. Fbjr. Faïence et Plâtre. 

Fourneaux. Fc^. Cheminées fumivores. 

G 

■ ' ■ » ■ 

Gaz HTORooiNB. Législation qui lec!ohcernie,p. ito. — • 
Affaire de la compagnie Pauwels^ p. 112 .et scûv. — - 
Instructions sur les précautions exigées daxis le», éta- 
blissemens d'éclairage par le^gasyp. 19X-?— Ordonnance 
de police cpncemant les établissemens d'éclàtùrago par 
le gas, p. 228. . ..i.i,r.'. 

1 • «■ 

iNDUsiniÉ. Ses progrès rapide!^ en France j p. i.— Pré- 
jndtce qde les établissemens' ^'industrie peuvent efcca- 
sîoiiiei^'âiixvoîsins, p. 2. — 
iNB^iTui^é Son rapport sur les ateliers insalubres,' p. 6 et 
• suivantes.' - .< . 

J 

Juges de paix. Sont compétens comme juges de première 
instance, pour allouer des dommages-intérêts résultant 
d'un dommage matériel, p. q[53r et sniv. *^lcL piti62 et 
suivantes. ^- ■ .*...:..:/.; 



ri'. 



W 

« 

MAOHimi ij VAPKDR. L^ialation ^qui. les concemô^ p.; 124 



■ •> -s. . y :.'.:.)', 
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et 127. — L'administration n'a pas tout fait lorsqu'elle- 
a Teille à l'exécution des précautions prescrites, les Con^ 
seils de Préfecture sont encore juges des oppositions des 
tiers , p. 1 32. — Instructions sur les mesures de précau- 
tion à observer dans l'emploi des machines' à vapeur-^ 
p. 1 96 et 207.' — Règlement qui les concerne dans le 
département de la Seine-Inférijeure, p. 241* 

Magasins a foudre. Voy. Poudreries. 

Maires. Rédigent l'enquête de commodo ^t incommoda sur 
les établissemens de deuxième classe , p. 3^4* — Donnent 
leur ayis sur les établissemens de troisième classe, ib. — ^ 
Font procéder à la visite des localités afiPectéesau dépôt 
des poudres fulminantes et autres matières de même 
nature, p. i47» 

MANUFACTxmES. Foy. Ateliers. 

MiKiSTEE DE li'lNTÉRiEua. Sa lettre à l'Institut sur les ate- 
liers insalubres , p. 8. — Fait un rapport sur les éta- 
blissemens de première classe, p. 33. —^ Sa circulaire 
sur le décret de 1810 , p. i8i. 



o 



Opposition. Lorsqu'elle est formée, le domaine du con- 
tentieux administratif cpmmence, p. 34* — Le Conseil 
de Préfecture donne son avis lorsqu'il s'agit d'un éta- 
blissement de première classe, et prononce par voie de 
jugement lorsqu'il s'agit des autres classes , ib. — ^ Gom« 
ment il y est statué dans Ce dernier cas , p. 62. — Ne peut 
être formée contre les ordonnances du Roi , autorisant 
des établissemens de première classe, p. 47 et suivantes. 

Ordonnance E^oLiMENTAiRE du l4 janvier i8i5, p. 2g.— 

^9 



( ago ) 

Du 29 bctobire i823> sbr les machiûes à yàpeur , p. 3i . 
— De 1669, sur les eaux let forêts > p. ^5. 



Peaux. Les ateliers pour déchainage et dâxmrrettieiit *des 
peaui ne sont pas autorisés anprèi des habitatidfas agglo- 
mérées, p. ^i.'^Vof, lesmbtsGorrojeriéset Tanneries. 

Peines. Aucune peine nNnit applicable aux iH^ntrevenakis 
aàx dispositions do décret et des ordonàandés cbncertiaVi t 
les ateliers insalubre^, p. 242', à la note. 

Plâtre. Lés fours à plâtre peuvent être autoirisés dans les 
lieux babitéSy au ùioyen de certaine^ précautions y p. 194. 

Pompes a vxv à basse PSESstoN. Dans quelle classe elle sont 
placées, p. 124* 

PouDBERiEs. Ces établisscmens d'utilité publique ne sont 
pas régis p^r la législation d^ iitelieri dangereux et 
insalubres, p. 187 et suivantes. 

PbnbREs EuiiMiKAi^TEs ET DiTONMAimES Les fabriques dé ce 
genre sont rangées dans ta prezniii^ coalise, p. i45. — 
Indépendamment des précautions prescrites pour les 
établissemens de première classe, les fabriques de poudres 
fulminantes sont assujetties à des formalités particulières, 
ib, et suîv. — A quel usage ces poudres 'peuvent être 
seulement eâi|)loyées> p. i47* --^ €h*doiinànce dépoKce 
donce'mâht la Vente dé la poudre et dés pièces d'aHifiee y 
p. 223. — Autre ordonnance dé poKce relktive i là fa- 
liricatidn et au débit des|K>udres fhlminRiites et déton- 
nantes , p. '226. 

PitiFETS. Donnent leur avis sur les étibii^emens de première 
blasse , p. 3^3. •— Rendent un arrêté sur les établissem'ens 
de deuxi^iâe classe | p. 34* -— Répriment iès déplacewieAs 
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non autorisés des étâblissèmens ^ p. 58. -^ Gotlhais^nt 
de la iTatis\ai\0ti prôpisoire des f£d)riques inëalu&res, ib* 
«— Leur droit sur les étâblissèmens non ckssés, p< 4^* — 
Accordent l'autot^isation des étâblissèmens déti'OT^ième 
classe dans les arrondissement de préfectures ^ p. 96. 
Préfet de Police. Accorde à Paris l'autorisai^ pour 
les étâblissèmens de troisième classe^ p. 34* «— Il a rem- 
placé aussi le Directeur général de la Police pour les 
autorisations à accorder aux étâblissèmens dé deuxième 
classe, p. 73. 



Solidarité Différens propriétaires d'éiablisseinens peuvent 
être solidairement condamnés à des dommages et intérêts 
envers un tiers ^ p. i63 et suivantes. 

Sous-FR^FETs. Donnent leur avis sur les étâblissèmens de 
deuxième classe , p. 34 et 61. — Accordent l'autorisa-* 
tion pour les établissieméâ^ de troisrèmi& classe i^ p. 34 
et q6. 

T 

Tanneries. Ne sont pas de plein droit éloignées des lieux 
habités y p. 92. 

Tapage nocturne. Le bruit provenant d'une machine à va- 
peur ou d'un autre établissement qu'on fait travailler pen- 
dant la nuit ne constitue pas une contravention punie 
par le Code pénal, p. 170. — Dans quel cas cependant 
et en vet*tu de quelles lois un semblable bruit peut être 
réprimé, ib. 

Trirunaux. Sont seuls compétens pour réprimer les con- 
traventions à l'ordonnance de 16691 p. 76. — Allouent 
des dommages et intérêts pour un dommage matériel 
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résultant du voisinage d'un établissement autorisé , 

■ 

p. i52 et suiy. ^- Dans le cas d'accident d'une nature , 
soit criminelle , soit correctionnelle , sont compétens 
pour punir le propriétaire d'un établissement autorisé , 
s'il a contrevenu aux mesures de précaution prescrites, ^ 
p. 169. 

u 

Usines. T^oy, Ateliers insalubres. 



Vapeur. Foy* Bateaux et Machines. 
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